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mars & co 
Dans un monde du Conseil en Stratégie dominé 
par des entreprises américaines ayant toutes 
"descendu le GulfStream", 7RŒTS & CO est unique 
pour au moins quatre raisons : 

1. nous sommes les seuls consultants en stratégie 
d'origine européenne à nous être imposés aux 
Etats-Unis, où nous comptons maintenant la 
moitié de nos activités et de nos consultants ; 

2. nous sommes les seuls consultants en stratégie 
reconnus au niveau mondial à garantir 
Vexclusivité de nos services à nos clients ; 

3. nos clients sont un nombre limité de grandes 
entreprises internationales auxquelles nous 
lient des relations de partenariat à long terme ; 

4. nous estimons être les seuls dans notre secteur à 
appliquer une vraie méritocratie, car nous ne 
procédons à aucun recrutement latéral" : nous 
recrutons des consultants en début de carrière et 
nous les formons intégralement. 

Si vous êtes intéressés par notre bureau de Paris, 
contactez notre Direction des Ressources Humaines 
au 100, avenue Raymond Poincaré, 75116 Paris. 

— — new york - london - paris - sanfrancisco - tokyo — 
www. marsandco. corn 
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Enquêt e su r les femme s 
ingénieur s des Pont s 
édition 2002 

Valéri e RABAUL T 
PC 98 

Mars 2003 

Enquêter sur les ingénieures des Ponts peut sur-
prendre puisque cette démarche conduit implici-
tement à considérer que des différences entre les 
carrières des hommes et celles des femmes exis-
tent. Au delà de ce postulat implicite, cette en-
quête vise surtout à présenter une photographie 
de la situation professionnelle des Anciennes, 
trente ans après l'entrée de la première femme à 
l'Ecole des Ponts (1962). 

L'édition 2002 de l'enquête comporte bien sûr 
quelques biais. Tout d'abord, comme plusieurs 
l'ont à juste titre signalé, il eût été intéressant de 
disposer d'une photographie des carrières mascu-
lines afin de pouvoir mener des comparaisons 
pertinentes. Lors de la l r e édition de l'enquête 
réalisée en 1997 à l'occasion du 250e anniversaire 
de l'Ecole des Ponts, nous avions adressé le ques-
tionnaire à un échantillon représentatif d'Anciens 
afin justement de disposer d'éléments de compa-
raison. Cette démarche n'avait pas abouti faute 
d'un taux de retour suffisant si bien que je ne l'ai 
pas renouvelée pour cette édition. Ensuite, malgré 
un taux de réponse des Anciennes satisfaisant, no-
tons que la taille de l'échantillon (580 Anciennes 
de la promotion 1962 à 2001) demeure encore 
assez réduite, voire très réduite dans certains sec-
teurs. 

Toutefois, en dépit de ces contraintes, les résultats 
obtenus permettent tant d'illustrer certaines "évi-
dences" que de tirer des enseignements intéres-
sants (Cf. Synthèse). 

Aussi, je remercie toutes les Anciennes qui ont ac-
cepté de participer à ce sondage, toutes celles -
et elles sont nombreuses - qui ont transmis des 
commentaires libres particulièrement précieux 
pour enrichir la réflexion et le débat. Je remercie 
également l'association des Anciens pour son sou-
tien logistique. 

Les résultats détaillés de l'enquête sont dispo-
nibles sur simple demande à l'adresse suivante : in-
genieures_ponts@yahoo.fr. N'hésitez pas à trans-

mettre vos remarques et commentaires à la 
même adresse. 

SYNTHESE DES RESULTAT S 
Avec un nombre de réponses supérieur d'environ 
20% à celui de 1997 mais une représentativité un 
peu plus faible (27 % contre 35 % en 1997), l'édi-
tion 2002 de l'enquête "Ingénieures des Ponts" 
présente un tableau de la situation professionnelle 
des anciennes élèves de l'école des Ponts compa-
rable à celui de 1997. 

Pour une majorité d'ingénieures, l'entrée à l'école 
des Ponts est considérée comme l'aboutissement 
d'un parcours scolaire réussi, plus que comme la 
concrétisation d'un goût pour les sciences (25 % 
d'entre elles) ou encore le résultat d'une vocation 
d'ingénieur (6 % d'entre elles). 

Les ingénieures des Ponts, dont 88 % exercent 
une activité à temps plein, interviennent majoritai-
rement dans les domaines de la stratégie et des 
études, elles ne sont que 10 % à avoir une fonc-
tion de production et 7 % un rôle commercial. 
40 % encadrent une équipe de I à 10 personnes 
et un tiers d'entre elles n'ont pas un rôle de ma-
nagement. 

La perception par les ingénieures de leur position-
nement dans le monde du travail est relativement 
complexe. Ainsi, la moitié d'entre elles estiment 
avoir eu jusqu'ici une évolution de carrière "nor-
male" et disposer de perspectives d'évolution, à 
court et moyen terme, bonnes voire très bonnes. 
La moitié d'entre elles indiquent d'ailleurs avoir ra-
rement fait des concessions dans leur carrière 
pour leur vie privée, mais 28 % pensent en avoir 
fait "souvent". Parallèlement, 40 % d'entre elles 
déclarent qu'être une femme est "plutôt un incon-
vénient" pour exercer un métier d'ingénieur 
contre 41 % qui pensent que cela n'a pas d'im-
pact. 60 % reconnaissent avoir rencontré des obs-
tacles dans leur carrière du fait d'être une femme 
contre 35 % qui n'en ont jamais rencontré. Elles 
sont par ailleurs 47 % à estimer devoir fournir plus 
d'efforts que leurs collègues masculins pour la 
même reconnaissance. 

Toutefois, les perceptions diffèrent sensiblement 
selon l'avancée dans la carrière et les secteurs 
d'activité. Les promotions les plus récentes ressen-
tent assez peu les disparités qui peuvent exister 
entre les carrières des hommes et celles des 
femmes, alors que les premières promotions y 
sont, en moyenne, relativement plus sensibles. En 
outre, les ingénieures exerçant leur activité profes-
sionnelle dans le BTP, l'industrie lourde ou encore 
l'informatique ressentent de manière assez forte 
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ces disparités. 84 % des ingénieures indiquent que 
la Direction de la société qui les emploie n'assure 
aucun suivi particulier de la carrière des femmes 
et 70 % estiment qu'elle ne cherche pas à favori-
ser la promotion des femmes. 

Enfin, plusieurs nous ont fait part, dans les com-
mentaires libres, d'un "certain isolement" des 
femmes dans le milieu professionnel ce qui peut 
induire un manque de confiance en soi. Par 
ailleurs, beaucoup ont insisté sur le changement 
d'attitude de leur hiérarchie à partir du moment 
où elles ont eu des enfants. 

Cette édition de l'enquête des ingénieures des 
Ponts permet d'identifier au moins deux facteurs 

susceptibles de freiner la carrière des ingénieures : 
(I) la maternité encore souvent associée par 
de nombreux employeurs à une baisse de 
disponibilité, voire de motivation, (II) une faible 
intégration dans les réseaux, quels qu'ils soient, 
et un faible recours à un "mentor" qui permet-
traient certainement de rompre l'isolement décrit 
par certaines. Aussi, comme plusieurs l'ont sug-
géré, la création d'un groupe "Ingénieures des 
Ponts" pourrait être envisagée au sein de 
l'AAENPC. Au-delà du cercle des Ponts, une ac-
tion pourrait être proposée aux différentes direc-
tions d'entreprises de manière à favoriser le men-
tohng, tel celui mis en place, par exemple, par Ge-
neral Electric. 

1. Quels enseignements ? Quels messages ? 

2. Analyse détaillée des réponses au questionnaire 
 Pertinence de l'échantillon 
 Présentation des réponses au questionnaire 

3. Elles ont di t . . . 

I. Quels enseignements ? Quels messages ? 

Avec un nombre de réponses supérieur d'environ 20 % à celui de 1997 mais une représentativité un peu 
plus faible (27 % contre 35 % en 1997), l'édition 2002 de l'enquête "Ingénieures des Ponts" présente un ta-
bleau de la situation professionnelle des anciennes élèves de l'école des Ponts comparable à celui de 1997. 

Pour une majorité d'mgénieures, l'entrée à l'école des Ponts est considérée comme l'aboutissement d'un 
parcours scolaire réussi, plus que comme la concrétisation d'un goût pour les sciences (25 % d'entre elles) 
ou encore le résultat d'une vocation d'ingénieur (6 % d'entre elles). 

Les ingénieures des Ponts, dont 88 % exercent une activité à temps plein, interviennent majoritairement dans 
les domaines de la stratégie et des études, elles ne sont que 10 % à avoir une fonction de production et 7 % 
un rôle commercial. 40 % encadrent une équipe de I à 10 personnes et un tiers d'entre elles n'ont pas un rôle 
de management. 

La perception par les ingénieures de leur positionnement dans le monde du travail est relativement com-
plexe. Ainsi, la moitié d'entre elles estiment avoir eu jusqu'ici une évolution de carrière "normale" et dispo-
ser de perspectives d'évolution, à court et moyen termes, bonnes, voire très bonnes. La moitié d'entre elles 
indiquent d'ailleurs avoir rarement fait des concessions dans leur carrière pour leur vie privée, mais 28 % 
pensent en avoir fait "souvent". Parallèlement, 40 % d'entre elles déclarent qu'être une femme est "plutôt 
un inconvénient" pour exercer un métier d'ingénieur contre 41 % qui pensent que cela n'a pas d'impact. 60 
% reconnaissent avoir rencontré des obstacles dans leur carrière du fait d'être une femme contre 35 % qui 
n'en ont jamais rencontré. Elles sont par ailleurs 47 % à estimer devoir fournir plus d'efforts que leurs col-
lègues masculins pour la même reconnaissance. 

Toutefois, les perceptions diffèrent sensiblement selon l'avancée dans la carrière et les secteurs d'activité. Les 
promotions les plus récentes ressentent assez peu les disparités qui peuvent exister entre les carrières des 
hommes et celles des femmes, alors que les premières promotions y sont, en moyenne, relativement plus 
sensibles. En outre, les ingénieures exerçant leur activité professionnelle dans le BTP, l'industrie lourde ou 
encore l'informatique ressentent de manière assez forte ces disparités. 84 % des ingénieures indiquent que 
la Direction de la société qui les emploie n'assure aucun suivi particulier de la carrière des femmes et 70 % 
estiment qu'elle ne cherche pas à favoriser la promotion des femmes. 

Enfin, plusieurs nous ont fait part, dans les commentaires libres, d'un "certain isolement" des femmes dans le 
milieu professionnel, ce qui peut induire un manque de confiance en soi. Par ailleurs, beaucoup ont insisté 
sur le changement d'attitude de leur hiérarchie à partir du moment où elles ont eu des enfants. 

Cette édition de l'enquête des ingénieures des Ponts permet d'identifier au moins deux facteurs suscep-
tibles de freiner la carrière des ingénieurs : (I) la maternité encore souvent associée par de nombreux em-
ployeurs à une baisse de disponibilité, voire de motivation, (II) une faible intégration dans les réseaux, quels 
qu'ils soient, et un faible recours à un "mentor" qui permettraient certainement de rompre l'isolement dé-
crit par certaines. Aussi, comme plusieurs l'ont suggéré, la création d'un groupe "d'ingénieures des Ponts" 
pourrait être envisagée au sein de l 'AAENPC Au-delà du cercle des Ponts, une action pourrait être propo-
sée aux différentes directions d'entreprises de manière à favoriser le mentohng, tel celui mis en place, par 
exemple, par General Electric. 



2. Analyse détaillée des réponses au questionnaire 

2.1. Pertinenc e de l'échantillo n 

A. 27 % des anciennes  ont  répondu  à l'enquête  (contre  35 % en 1997) 
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G L'industrie  lourde,  la banque  et l'assurance  sont  quelque  peu sous-représentées,  contraire-
ment  aux transports,  à l'énergie,  aux services  urbains  et au BTP 

La représentativité des secteurs a été calculée sur une base de 467 ingénieures (et non la base totale de 580 
ingénieures) pour lesquelles l'AAENPC dispose d'indications sur le secteur. 

2.2. Présentatio n des réponse s au questionnair e 

Les formulations des réponses reprennent en général les intitulés des questions. 

A. Pour  60 % des anciennes,  l'entrée  à l'école  des Ponts  est  l'aboutissement  d'un  parcours  sco-
laire  réussi  (question  3) 

En 1997, 50 % des ingénieures qualifiaient leur entrée à l'école des Ponts d'aboutissement d'un parcours scolaire réussi. 

- Un quart d'entre elles indiquent avoir choisi l'école des Ponts par "goût pour les sciences" 
(31 %en 1997). 

- Seules 6 % d'entre elles déclarent une vocation d'ingénieur (7 % en 1997). 
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B. Pour fes ingénieure s civiles  Concours  commun  ainsi  que celles  du Corps,  le choix  de l'école  des 
Ponts  a naturellement  découlé  du classement  au concours  ou à l'X,  pour  les  autres  c'est 
l'image  "généraliste"  de l'école  qui  les  a incitées  à y entrer  (question  4) 

Essentiellement deux critères ont motivé l'entrée des anciennes à l'école des Ponts ; leur classement au 
concours et l'enseignement perçu comme généraliste. 
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On note toutefois des disparités découlant du statut des élèves. Ainsi : 

I. 53 % des X Civils ont choisi l'école des Ponts pour son "enseignement généraliste" ainsi que 
62 % des ingénieures civiles admises sur titres. 

II. 60 % des X Corps sont entrées à l'école des Ponts à l'issue de leur classement à l'X. 

III. 48 % des ingénieures civiles issues du Concours commun ont choisi l'école des Ponts à l'issue de leur 
classement, 33 % du fait de l'image "généraliste" de l'école. 

G 88 % des ingénieures  exercent  une activité  à temps  plein  (question  S) 

En 1997, elles étaient 80%. 

En congé psn&ntal 
3% . Sans emploi (chômage) 

1% 
Activité â temps partiel 

5% 

Actwfô a temps plein 

Le temps partiel croît avec le nombre d'enfants, toutefois 75 % des ingénieures ayant 3 enfants exercent 
une activité à temps plein ainsi que 44 % de celles ayant plus de 3 enfants. 

1 enfant 
2 enfants 
3 enfants 
> 3 enfants 
Pas d'enfant 
sans réponse 

Activité à temps 
partiel 

11% 
3% 

10% 
33% 
0% 
0% 

Activité à temps plein 

79% 
91% 
75% 
44% 
99% 

100% 

Autre 

5% 
0% 
5% 

11% 
1% 
0% 

En congé 
parental 

5% 
3% 
5% 

11% 
0% 
0% 

Sans emploi 
(chômage) 

0% 
3% 
5% 
0% 
0% 
0% 

D. 27 % des ingénieures  des Ponts  exercent  une activité  dans  les  secteurs  des transports,  de 
l'énergie  et des services  urbains  (question  6) 

25 % exerçaient leur activité professionnelle dans ces secteurs en 1991. 
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- Le secteur des transports, de l'énergie et des services urbains rassemble près de 30 % des ingénieures et 
ce quelles que soient les promotions. 

- En revanche, le BTP est en net recul puisque seulement 2 % des ingénieures des promotions les plus ré-
centes ( 1999-2001 ) y sont employées. 
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£. 65 % des ingénieures  des Ponts  exercent  leur  activité  professionnelle  dans  une grande  entre-
prise  (question  7) 

En I997, 6I % d'entre elles exerçaient leur activité professionnelle dans une grande entreprise. 
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F. Pius de 60 % des ingénieure s exercen t /eur activité  professionnelle  dans  une entreprise  privée 

(question  8) 

La proportion était identique en 1997. 
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G. Un tiers  des ingénieures  a comme  domaine  d'activité  les  études  de la stratégie  (question  9) 

Promotion 

1969-1973 
1974-1978 
1979-1983 
1984-1988 
1989-1993 
1994-1998 
1999-2001 

Production 
chantier 

0% 
11% 
17% 
5% 
7% 

2 1% 
5% 

Autre 

0% 
11% 
8% 

24% 
13% 
10% 
18% 

Commer 
cial 

0% 
11% 

2 5% 
5% 

13% 
3% 
2% 

Etudes et 
stratégie 

100% 
44% 
8% 

24% 
3 0% 
3 8% 
4 5% 

Finances, 
gestion 

0% 
11% 
17% 

24% 
13% 
10% 
18% 

Qualité 

0% 
0% 
0% 
0% 
3% 
5% 
0% 

R&D 
0% 
0% 

2 5% 
10% 
13% 
13% 
9% 

RH 
0% 

11% 
0% 
0% 
7% 
0% 
2% 

sans 
réponse 

0% 
0% 
0% 

10% 
0% 
0% 
0% 

Lecture du tableau : par exemple, 45 % des ingénieures de la tranche 1999-2001 ont déclaré exercer une 
activité dans le domaine des études et de la stratégie, 18 % dans la finance / gestion, 9 % en R&D, etc. 18 % 
n'ont pas indiqué de domaine d'activité. 

H. Un tiers  des ingénieures  ont  déclaré  comme  niveau  de responsabilité  celui  d'un  chef  de projet 
(question  10) 

En 1997, 32 % des ingénieures se déclaraient chef de projet 

Autre 
Chef de produit 
Chef de projet 
Chef de service 
Chef d'entreprise 
Chef d'équipe 
Directrice / directeur 
d'établissement / de 
production 
Directrice générale / directeur 
général 
sans réponse 

A
dm

in
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tra
tio

n 

6% 
0% 

12% 
53% 
0% 

12% 
12% 

6% 

0% 

A
u

d
it
, 

co
n

se
il 

27% 
7% 

47% 
7% 
0% 
0% 

13% 

0% 

0% 

a
u

tre
 

10% 
5% 

48% 
19% 
5% 
0% 

10% 

5% 

0% 

B
a

n
q

u
e, 

a
ss

u
ra

n
ce
 

22% 
22% 
0% 

22% 
0% 

22% 
0% 

11% 

0% 

B
TP

 

11% 
0% 

26% 
21% 

5% 
5% 

16% 

11% 

5% 

In
d

u
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rie
 

lo
u

rd
e

 

2 1% 
14% 
50% 

7% 
0% 
0% 
7% 

0% 

0% 

In
fo

rm
at

iq
ue

 

0% 
10% 
40% 
10% 
0% 

40% 
0% 

0% 

0% 

R
ec

he
rc

he 
en

se
ig

ne
m

ent 

36% 
9% 

45% 
9% 
0% 
0% 
0% 

0% 

0% 

T
ra

n
sp

o
rt, 

se
rv

ic
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f. 40 % des ingénieures  encadrent  des équipes  de I à 10 personnes

Elles étaient 36% en 1997.

201a5O0
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plus de5O0
personnes

sans cbjet 51â2O0
personnes

11 a 50
personnes

Aucune
personne

1 £10
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La taille des équipes encadrées croît avec l'ancienneté.
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]. 78 % des ingénieures  déclarent  être  libres  de leur  mobilité  géographique,  17 % indiquent  être
soumises  à des contraintes  de mobilité  géographique  (question  12)

En 1997, 84 % déclaraient être libres de leur mobilité géographique.

22 % des ingénieures soumises à une contrainte de mobilité indiquent devoir changer de lieu géographique
au moins tous les 2 ans, 78 % entre 2 et 5 ans.

La moitié de celles n'étant pas soumises à une contrainte de mobilité y sont tout de même incitées.
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K. La rémunération  est  liée à l'ancienneté,  sauf  dans  des secteurs  nouvellement  investis  par  les
ingénieurs  des Ponts  tels  la banque  ou le conseil  (question  13)

Les distributions suivantes ont été établies pour des ingénieures exerçant une activité à temps plein et il
s'agit de rémunérations brutes.

100%

90% - -

1969.1676 1979-1986 1936.1983 1994.1996

Group * d» promotion *

1899-2001
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Au sein d'un groupe de promotions, la différenciation sectorielle est significative, surtout pour les promo-
tions les plus récentes.

Sur le graphique ci-dessus, nous avons positionné les groupes de promotion les uns par rapport aux autres,
en fonction du secteur d'activité et d'un indicateur de salaire, calculé sur la base de la moyenne des salaires
au sein d'un même secteur d'activité et pour des promotions rapprochées ( 1999-2001, 1994-1998, 1989-
1993, 1988-1979, 1969-1978). L'indicateur salarial augmente avec le niveau de rémunération.

Par exemple, pour le groupe de promotion 1999-2001, le graphe extériorise plusieurs effets.

- L'effet "ancienneté" : sa rémunération moyenne est inférieure à celle des promotions moins récentes,
sauf dans le secteur banque/assurance.

- L'effet "secteur d'activité" : le secteur banque/assurance est le plus rémunérateur, celui de la recherche
est le moins rémunérateur.

Pour le secteur du transport, de l'énergie et des services urbains, largement représenté au sein des ingé-
nieures des Ponts, ainsi que pour le BTP, on note que la hiérarchie des salaires suit parfaitement celle de
l'ancienneté. Ce constat n'est pas vérifié dans les autres secteurs tels la banque ou le conseil. Plusieurs expli-
cations peuvent être avancées : tout d'abord la faible représentativité de notre échantillon dans ces secteurs,
mais également l'accès de manière plus significative à de nouveaux métiers très rémunérateurs ("traders").

Une activité en commercial ou en finances gestion offre les meilleurs niveaux de rémunération.

Tranche de salaire

<30k€
entre 30 et 38 k€
entre 38 et 45 k€
entre 45 et 60 k£
entre 60 et 75 k€
entre 75 et 115k€
entre 115 et 200 k£
>200k€

Production,
chantier

0%
19%
25%
25%
19%
6%
0%
6%

Autre

13%
17%
26%
22%
17%
0%
4%
0%

Commercial

0%
0%
9%

18%
36%
18%
18%
0%

Etudes et
stratégie

5%
28%
14%
21%
14%
16%
2%
0%

Finances,
gestion

8%
4%
4%

13%
21%
38%
13%
0%

Qualité

0%
33%
67%
0%
0%
0%
0%
0%

R&D

0%
18%
29%
24%
24%
6%
0%
0%

RH

0%
0%

25%
25%
25%
0%

25%
0%

sans
réponse

0%
0%
0%
0%

100%
0%
0%
0%
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Lecture du tableau : 6 % des anciennes travaillant dans la production ont une rémunération supérieure à
200 k€, 6 % une rémunération comprise entre 75 et I 15 k€, 19 % entre 60 et 75 k€, etc.



L. La moitié  des ingénieures  estiment  avoir  des perspectives  d'évolution  très  bonnes  ou bonnes,  à 
court  et moyen  terme s (questio n 14) 

En / 997, 42 % indiquaient avoir de très bonnes perspectives d'évolution. 

Les ingénieures des premières promotions sont celles qui ont indiqué des perspectives d'évolution les moins 
bonnes 

Les perspectives d'évolution à moyen terme sont bonnes, voire très bonnes dans l'audit et le conseil, la banque et 
l'assurance, l'industrie lourde et les transports. En revanche, elles sont relativement bonnes, voire faibles dans le 
BTP, l'informatique, la recherche et l'enseignement 

Perspectives d'évolution 

Administration 
Audit, conseil 
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Banque, assurance 
BTP 
Industrie lourde 
Informatique 
Recherche, enseignement 
Transport, services urbains, énergie 
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6% 
27% 
19% 

11% 
11% 

14% 
10% 
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35% 
47% 
33% 
67% 
26% 
64% 
20% 
18% 

48% 

R
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29% 
20% 
19% 
22% 
21% 
14% 
10% 
45% 
21% 
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18% 
7% 

10% 
0% 

26% 
7% 

50% 
27% 
12% 
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é
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o
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se
 

12% 
0% 

19% 
0% 

16% 
0% 

10% 
9% 
5% 

Lecture du tableau ( l r e ligne) : 6 % des ingénieures en poste dans l'administration estiment avoir de très 
bonnes perspectives à moyen terme, 35 % de bonnes perspectives, 29 % de relativement bonnes perspec-
tives, 18 % de faibles perspectives. 12 % n'ont pas répondu à cette question. 

AI. La moiti é des ingénieures  estimen t avoir  eu jusqu'ici  une évolution  de carrière  "normale" 
(question  15) 

En 1997, 52 % des ingénieures estimaient avoir eu une évolution de camère "normale", elles n'étaient que 18 % 
à indiquer une évolution rapide. 

Rapide 

Pas de cerise 
3% 

Plus de 30 % des ingénieures des promotions les plus récentes (1989-2001) jugent leur évolution de car-
rière "rapide". A contrario, 1/3 des ingénieures des premières promotions la jugent "plutôt lente". 

groupe de 
promotion 

1969-1978 
1979-1988 
1989-2001 

Evolution 
rapide 

17% 
9% 

30% 

Evolution 
normale 

50% 
58% 
54% 

Evolution 
plutôt lente 

33% 
30% 
12% 

Pas de 
réponse 

0% 
3% 
4% 



Grosso modo, quel que sort leur niveau de rémunération, la moitié des ingenieures jugent leur évolution de 
carrière "normale" jusqu'à présent. En revanche, pour les tranches salariales élevées, elles sont proportion-
nellement plus nombreuses à estimer leur évolution "rapide". 

<30k6 
entre 30 et 38 k€ 
entre 38 et 45 k€ 
entre 45 et 60 k€ 
entre 60 et 75 k£ 
entre 75 et 115 kg 
entre 115 et 200 kÊ 
>200k€ 
sans réponse 
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7% 
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75% 
57% 
39% 
55% 
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100% 
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7% 

21% 
29% 
13% 
14% 
13% 
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0% 
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25% 
11% 
0% 
0% 
0% 
0% 
0% 
0% 
0% 

Lecture du tableau : 38 % des ingenieures annonçant une rémunération annuelle inférieure à 30 k€ indi-
quent avoir eu une évolution normale jusqu'ici, 38 % une évolution plutôt lente. 25 % ne se prononcent pas. 

Selo n les secteurs , l a percept io n d e l 'évolut io n d e car r iè r e di f fèr e n o t a b l e m e n t : ainsi 60 % 
des ingenieures travaillant dans l'audit ou le conseil estiment avoir eu une évolution rapide jusque-là, alors 
que 40 % des ingenieures travaillant dans l'informatique jugent leur évolution plutôt lente, ainsi que 37 % de 
celles travaillant dans le BTP et 27 % de celles travaillant dans la recherche et l'enseignement. 
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Audit, conseil 
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BTP 
Industrie lourde 
Informatique 
Recherche, enseignement 
Transport, services urbains, énergie 
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18% 
60% 
33% 
33% 
11% 
21% 
20% 
9% 

21% 
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m
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e 

65% 
33% 
57% 
56% 
47% 
64% 
40% 
55% 
60% 
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6% 
7% 

10% 
11% 

37% 
14% 

40% 
27% 
17% 

P
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12% 
0% 
0% 
0% 
5% 
0% 
0% 
9% 
2% 

Lecture du tableau ( l r e ligne) : 18 % des ingenieures travaillant dans l'administration estiment avoir eu une 
évolution rapide jusque-là, 65 % une évolution normale, 6 % une évolution plutôt lente. 12 % n'ont pas indi-
qué de réponse. 

N . Situatio n maritale  et nombre  d'enfants  (questions  16, M, 18 et 19) 
Situation maritale 

Nombre d'enfants 

î#n% réponse -- 3 wïams 
2% 6% 1 enfant 

13% 



Le nombre d'enfants est évidemment corrélé à l'âge des ingénieures.

Promotion
1969-1978
1979-1988
1989-1998
1999-2001

Pas d'enfant
33%
12%
36%
89%

1 enfant
0%
6%

22%
5%

2 enfants
42%
27%
28%
5%

3 enfants
17%
33%
10%
0%

> 3 enfants
8%

18%
3%
0%

sans réponse
0%
3%
1%
2%

18 % des ingénieures ayant des enfants ont déclaré avoir interrompu leur carrière professionnelle pour s'oc-
cuper d'eux (cette proportion est de 67 % pour les ingénieures ayant plus de 3 enfants). 43 % d'entre elles
se sont arrêtées plus de 2 ans.

O. Quelle organisation  de la vie  privée  ? (question s 20 à 23)

- 60 % des ingénieures ont déclaré avoir une aide ménagère (question 20). Les 2/3 des ingénieures des
promotions récentes ( 1999-2001 ) n'ont pas d'aide ménagère, la proportion est exactement inverse pour les
autres promotions.

- Le compagnon de 62 % des ingénieures est lui-même ingénieur (contre 69 % en 1997). D'après près de
la moitié des cas, il est X ou Pont Civil (question 21).

- 1/3 des ingénieures ont été contraintes de vivre séparées géographiquement de leur compagnon pour
mener leur carrière professionnelle (37 % en 1997). Ont été concernées essentiellement les ingénieures tra-
vaillant dans le secteur des transports. Dans 1/3 des cas, la durée de séparation a été supérieure à 2 ans,
dans un autre tiers elle a été comprise entre I et 2 ans, dans le dernier tiers, elle a été inférieure à I an.

P. 22 % des ingénieures  indiquent  n'avoir  jamais  fait  de concessions  dans  leur  carrière  pour  leur
vie  privée,  28 % en avoir  fait  souvent  (questions  24 et 25)

Plusieurs ingénieures nous ont fait remarquer avec raison qu'il eût été également pertinent de poser la ques-
tion réciproque : "avez-vous fait des concessions dans votre vie privée pour votre carrière ?"

En 1997, la proportion était identique.
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Les premières promotions d'ingénieures des Ponts ainsi que les promotions les plus récentes sont celles qui
ont indiqué avoir le moins fait de concessions dans leur carrière pour leur vie privée.

Les ingénieures travaillant dans la recherche ou dans l'enseignement sont celles qui ont déclaré avoir fait le
moins de concessions dans leur carrière pour leur vie privée. En revanche, près de la moitié de celles tra-
vaillant dans l'informatique ou dans le BTP ont indiqué avoir "souvent" fait des concessions dans leur carrière
pour leur vie privée.

Promotion
1969-1978
1979-1988
1989-1998
1999-2001

jamais
50%

9%
14%

36%

rarement
33%
52%
54%
41%

souvent
17%

39%
32%
18%

sans réponse
0%
0%
0%
5%

Secteur d'activit é
Administration
Audit, conseil
autre
Banque, assurance
BTP
Industrie lourde
Informatique
Recherche, enseignement
Transport, services urbains, énergie

jamais
6%

20%
29%
0%

26%
7%

20%
45%
29%

rarement
59%
47%
48%

100%
26%
71%
30%
18%
48%

souvent
35%
27%
24%
0%

47%
21%
50%
36%
21%

sans réponse
0%
7%
0%
0%
0%
0%
0%
0%
2%

La moitié des ingénieures ont indiqué que leur compagnon avait rarement fait des concessions dans leur car-
rière pour leur vie privée.

Q. 41 % des ingénieures  déclarent  qu'être  une femme  n'a pas d'impact  pour  une carrière  d'ingé-
nieur,  40 % que c'est  plutôt  un inconvénient  (question  26)

En 1997, 44 % estimaient que c'était plutôt un inconvénient, 30 % que cela n'avait pas d'influence.



Là encore la perception diffère selon les promotions : 25 % des ingénieures des trois plus jeunes promo-
tions (1999-2001) estiment qu'être une femme pour une carrière d'ingénieur est plutôt un inconvénient
contre 46 % pour les promotions précédentes.

Promotion

1969-1978
1979-1988
1989-1998
1999-2001

Est plutôt
avantageux

8%
18%
16%
23%

Est plutôt un
inconvénient

42%
36%
51%
25%

N'a pas
d'impact

42%
45%
32%
52%

sans réponse

8%
0%
1%
0%

Promotion

1969-1998
1999-2001

Est plutôt
avantageux

16%
23%

Est plutôt un
inconvénient

46%
25%

N'a pas
d'impact

37%
52%

sans réponse

2%
0%

Plus de la moitié des ingénieures travaillant dans la banque, l'assurance, le BTP, l'industrie lourde et l'informa-
tique estiment que c'est "plutôt un inconvénient d'être une femme" pour mener une carrière d'ingénieur.
53 % des ingénieures travaillant dans l'administration estiment que cela n'a pas d'impact ainsi que 45 % de
celles travaillant dans l'enseignement et la recherche.

Secteur  d'activit é

Administration
Audit, conseil
autre
Banque, assurance
BTP
Industrie lourde
Informatique
Recherche, enseignement
Transport, services
urbains, énergie

Est plutôt
avantageux

24%
20%
14%
22%
11%
29%
0%

18%
19%

Est plutôt un
inconvénient

24%
40%
29%
56%
58%
50%
60%
27%
36%

N'a pas
d'impact

53%
40%
57%
22%
32%
21%
40%
45%
43%

sans réponse

0%
0%
0%
0%
0%
0%
0%
9%
2%

Plus la tranche salariale est élevée, plus le fait d'être une femme est perçu "plutôt comme un inconvénient"

Tranche de salaire

<30k£
entre 30 et 38 k€
entre 38 et 45 k€
entre 45 et 60 k€
entre 60 et 75 k€
entre 75 et 115 k€
entre 115 et 200 k€
>200k£
sans réponse

Est plutôt
avantageux

13%
18%
7%

19%
23%
23%
25%
0%
0%

Est plutôt un
inconvénient

13%
32%
43%
42%
45%
45%
50%

0%
0%

N'a pas
d'impact

63%
50%
50%
39%
32%
27%
25%

100%
100%

sans réponse

13%
0%
0%
0%
0%
5%
0%
0%
0%

R. 60 % des ingénieures  indiquent  avoir  rencontré  des obstacles  dans  leur  carrière  du fait  d'être
une femme,  35 % n'en  avoir  jamais  rencontré  (questions  27 et 28)

En 1997, 55 % déclaraient avoir rencontré des obstacles du fait de leur sexe, 28 % n'en avoir jamais rencontré.

Là encore on note que la perception diffère selon les promotions. Ainsi 59 % des ingénieures des trois plus
jeunes promotions indiquent n'avoir jamais rencontré de difficultés du fait d'être une femme, contre 25 %
pour les ingénieures des autres promotions.

Les secteurs dans lesquels les ingénieures indiquent avoir en moyenne rencontré le moins d'obstacles du fait
d'être une femme sont l'administration, l'audit et le conseil, la recherche et l'enseignement et les transports.

Promotion
1969-1978
1979-1988
1989-1998
1999-2001

Jamais
17%
27%
26%
59%

Parfois
83%
67%
65%
41%

Souvent
0%
6%
7%
0%

sans réponse
0%
0%
1%
0%

Promotion
1969-1998
1999-2001

Jamais
25%
59%

Parfois
68%
41%

Souvent
6%
0%

sans réponse
1%
0%
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secteur  d'activit é

Administration
Audit, conseil
autre
Banque, assurance
BTP
Industri e lourde
Informatique
Recherche, enseignement
Transport, services urbains,
énergie

N'a jamais
rencontré

d'obstacles

35%
33%
62%
11%
11%
21%
30%
36%
43%

A parfois
rencontré

des
obstacles

65%
67%
38%
89%
74%
71%
60%
55%
52%

A souvent
rencontré

des
obstacles

0%
0%
0%
0%

16%
7%

10%
0%
5%

sans réponse

0%
0%
0%
0%
0%
0%
0%
9%
0%

36 % des ingénieures indiquent avoir pu surmonter tous les obstacles rencontrés (25 % en 1997), 64 '
tains seulement.

cer-

S. La moitié  des ingénieures  ont  l'impression  que leurs  camarades  masculins  ont  un niveau  de ré-
munération  équivalent  au leur,  39 % qu'ils  ont  un niveau  de rémunération  supérieur

On observe de fortes disparités selon les secteurs. Ainsi, plus de 60 % des ingénieures travaillant dans l'in -
formatique , le BTP ou l'industri e lourd e ont l'impression que leurs camarades masculins ont une ré-
munération supérieure. Le décalage est perçu de manière moins forte dans la banque, l'assurance et le trans-
port. Enfin, logiquement, il est peu perçu dans l'administration.

Secteur  d'activit é

Administration
Transport, services urbains,
énergie
Audit, conseil
Banque, assurance
autre
Recherche, enseignement
Informatique
BTP
Industrie lourde

Supérieur
au vôtre

12%
24%

27%
33%
38%
45%
60%
68%
71%

Egal au
vôtre

82%
67%

67%
56%
52%
45%
30%
21%
29%

Inférieur  au
vôtre

0%
2%

7%
0%
5%
0%
0%
5%
0%

sans réponse

6%
7%

0%
11%
5%
9%

10%
5%
0%

77 % des ingénieures des promotions les plus récentes ( 1999-2001 ) estiment avoir un niveau de rémunéra-
tion équivalent à celui de leurs camarades masculins, elles ne sont plus que 44 % dans les autres promotions.

Promotion

1969-1978
1979-1988
1989-1998
1999-2001

Supérieur
au vôtre

25%
67%
41%
18%

Egal au
vôtre

33%
30%
52%
77%

Inférieur  au
vôtre

8%
0%
1%
5%

sans réponse

33%
3%
6%
0%

Promotion

1969-1997
1999-2001

Supérieur
au vôtre

46%
18%

Egal au
vôtre

44%
77%

Inférieur  au
vôtre

2%
5%

sans réponse

8%
0%

T. SI % des ingénieures  estiment  avoir  un niveau  de responsabilité  équivalent  à celui  de leurs  ca-
marades  masculins,  42 % un niveau  inférieur

91 % des ingénieures travaillant dans la recherche ou l'enseignement estiment que leurs camarades mascu-
lins ont un niveau de responsabilité supérieur au leur. Seul dans l'informatique et l'administration, ce déca-
lage est perçu comme relativement faible.

Secteur  d'activit é

Audit, conseil
autre
Administration
Transport, services urbains, énergie
Banque, assurance
Industrie lourde
BTP
Informatique
Recherche, enseignement

Supérieur
au vôtre

20%
29%
29%
36%
44%
50%
58%
60%
91%

Egal au
vôtre

73%
62%
71%
62%
44%
50%
26%
30%
0%

Inférieur  au
vôtre

7%
5%
0%
0%
0%
0%

11%
0%
0%

sans réponse

0%
5%
0%
2%

11%
0%
5%

10%
9%



La perceptio n du décalag e est croissant e avec l'avancé e dans la carrière . 73 % des ingénieures
des promotions 1999-2001 estiment avoir un niveau de responsabilité équivalent à celui de leurs camarades
masculins contre 43 % pour les autres promotions.

Promotion

1969-1978
1979-1988
1989-1998
1999-2001

Supérieur
au vôtre

58%
64%
41%
25%

Egal au
vôtre

8%
36%
52%
73%

Inférieur  au
vôtre

8%
0%
3%
2%

sans réponse

25%
0%
4%
0%

Promotion

1969-1998
1999-2001

Supérieur
au vôtre

49%
25%

Egal au
vôtre

43%
73%

Inférieur  au
vôtre

3%
2%

sans réponse

5%
0%

U. Environ  la moitié  des ingénieures  perçoivent  comme  équivalente  à celle  de leurs  camarades
masculins  la carrière  de leurs  camarades  féminins

L'interprétation de la réponse à cette question est délicate dans la mesure où de nombreuses anciennes
nous ont signalé n'avoir aucune connaissance de l'évolution de carrière de leurs camarades "filles".

Equvslsite
46%

V. 52 % des ingénieures  estiment  devoir  fournir  autant  d'efforts  que leurs  collègues  masculins
pour  la même reconnaissance,  47 % pensent  devoir  fournir  plus  d'efforts

La proportion était équivalente en 1997.
Là encore on observe des disparités entre promotions puisque, plus les ingénieures avancent dans leur car-
rière professionnelle, plus elles sont nombreuses à estimer devoir fournir plus d'efforts que leurs collègues
masculins pour la même reconnaissance.

Promotion

1969-1978
1979-1988
1989-1998
1999-2001
Promotion

1969-1998
1999-2001

Autant d'effort s
que vos collègues

masculins
17%
33%
48%
66%

Autant d'effort s
que vos collègues

masculins
40%
66%

Plus d'effort s que
vos collègues

masculins
83%
64%
51%
34%

Plus d'effort s que
vos collègues

masculins
58%
34%

sans réponse

0%
3%
1%
0%

sans réponse

2%
0%

II n'y a que dans la banque, l'assurance, les transports, le conseil et l'audit que les anciennes estiment majori-
tairement devoir fournir autant d'efforts que leurs collègues masculins pour la même reconnaissance.

Secteur

autre
Banque, assurance
Transport, services urbains, énergie
Audit, conseil
Industrie lourde
Recherche, enseignement
Administration
BTP
Informatique

Autant d'effort s
que vos collègues

masculins

67%
67%
55%
53%
50%
36%
35%
26%
20%

Plus
d'effort s que

vos
collègues
masculins

33%
33%
43%
47%
50%
55%
65%
74%
80%

sans réponse

0%
0%
2%
0%
0%
9%
0%
0%
0%
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W. 73 % des ingénieures  estiment  que la loi  sur  les  35 heures  n'a pas permis  un rééquilibrage 
entre  le temps  de travail  des hommes  et celui  des femmes 

X. 90 % des ingénieures  estiment  que pour  "faire  une carrière"  il  est  nécessaire  de développer  un 
réseau  et/ou "d'avoir  un mentor"  (questions  34 et 35) 

- 55 % évoquent le seul réseau 
- 7 % indiquent la seule nécessité "d'avoir un mentor" 
- 20 % pensent que réseau et "mentor" sont nécessaires 

50 % des ingénieures estiment que les hommes ont plus de facilités à entretenir un réseau que les femmes, 
42 % ne voient pas de différence. 

Y. Divers 

- 57 % des ingénieures estiment que leurs parents n'ont pas influencé leur parcours professionnel, 42 % 
pensent le contraire 
- 8 4 % indiquent que la direction de la société dans laquelle elles sont employées n'assure aucun suivi parti-
culier de la carrière de femmes. 70 % estimen t qu'ell e ne cherch e pas à favorise r la promotio n 
des femmes . 

La Direction de votre société 
cherche -t-elle à favoriser  la 

promotion des femmes ? 
Administration 
Audit, conseil 
autre 
Banque, assurance 
BTP 
Industrie lourde (*) 
Informatique 

Recherche, enseignement 
Transport, services urbains, énergie 

Non 

59% 
87% 
71% 
78% 
89% 
57% 
80% 

55% 
64% 

Oui 

29% 
13% 
29% 
11% 
11% 

43% 
0% 

18% 
33% 

sans réponse 

12% 
0% 
0% 

11% 
0% 
0% 

20% 

27% 
2% 

(*) Les résultats portent majoritairement sur une société. 

3. Elles on t dit.. . 

Nous publions quelques-uns des témoignages et commentaires que nous avons reçus. 

1. Il apparaît clairement nécessaire pour "faire carrière", au moins dans mon secteur, de faire preuve d'une 
disponibilité infinie. Les contraintes du type "rentrer tôt chez soi pour faire dîner les enfants" sont un obs-
tacle majeur, indépendamment (et c'est ce qui est triste) de la quantité et de la qualité du travail fourni [...]. 
Le fait de travailler à temps partiel est extrêmement discriminant dans l'accès aux postes de responsabilité. 
On est considéré comme un "amateur" et non un "professionnel". Cette image colle longtemps après la re-
prise à temps complet. 

2. Conjuguer vie professionnelle et vie familiale n'est pas toujours facile. Certaines entreprises ont d'excel-
lents systèmes pour faciliter la vie des mamans salariées (et des papas) [...], la P-D G de COGEMA a ou-
vert une crèche pour les enfants des salariés qui remporte un énorme succès, des entreprises proposent 
des systèmes de garde d'enfants malades (liste de baby-sitters), etc. Généraliser ces avantages serait un véri-
table plus pour les femmes et un argument d'embauché pour les entreprises. Lorsqu'il y aura plus de fem-
mes à la tête des grandes entreprises, peut-être... 

3. L'entreprise pour laquelle je travaille est clairement machiste, et ne cherchera jamais à favoriser la promo-
tion des femmes ("elles ne sont pas fiables, tout le temps à partir avant l'heure ou ne venant pas à cause des 
enfants, sans parler de tout le temps où on les paie alors qu'elles sont à la maison pour les congés mater-
nité") ! Néanmoins, il n'y a pas de consigne officielle pour "bloquer" les femmes. Simplement, on constate 
que notre nombre est faible, mais que nous sommes toutes très énergiques, du fait que nous avons dû nous 
battre deux fois plus que les hommes pour arriver là où nous sommes... Celles qui étaient plus faibles sont 
parties... 

4. Ma compagnie depuis quelques années a poussé fortement le concept de "diversity" qui est interprété 
largement comme "mettez des femmes en haut de l'entreprise à tout prix", avec quotas à l'appui. Résultat : 
la plupart de mes collègues (et moi-même) ne sommes plus très sûres si nous "parvenons" parce que nous 
sommes des femmes ou parce que nous sommes bonnes à ce que nous faisons. 

5. J'ai personnellement constaté que depuis mon premier congé maternité, mes supérieurs hiérarchiques 
n'apportent plus la même attention à ma carrière : je dois être cataloguée comme "maman", même si je n'ai 
jamais demandé d'aménagement d'horaire et ne le souhaite pas. Mon directeur m'a ouvertement précisé le 
mois dernier qu'en tant que femme, je devais faire plus qu'un homme pour me faire reconnaître... 

6. Avoir un aperçu des progressions de carrières serait un complément à cette étude (sondage sur les diffé-
rents postes occupés par une même personne). En effet, je pense que sur les premiers postes, l'évolution 
entre hommes et femmes est similaire, mais ensuite, l'écart se creuse davantage. 



7. J'ai parfois rencontré certaines réticences de la part des hommes dans le travail et un certain étonnement, 
voire une suspicion à l'égard de mes diplômes (comment est-ce possible ?). Ce qui m'a frappée, c'est que ce 
sont paradoxalement plus les jeunes (de mon âge) que les vieux qui ont ces réticences car ce sont eux qui 
se sentent en danger, les "vieux" ont fait leur carrière et finalement sont très ouverts et ravis d'aider de 
jeunes femmes. Enfin, je pense que la réussite des femmes passe par un conjoint qui assume et partage les 
responsabilités de la maison et des enfants et qui accepte que sa femme ait elle aussi une carrière. Cette 
réussite passe également par la capacité personnelle à ne pas se censurer (inconsciemment 2000 ans de do-
mination masculine contre 50 ans de présence des femmes dans le monde du travail pèsent sur l'inconscient 
collectif et particulièrement sur celui des femmes), il faut donc oser, demander, s'imposer sans complexe : 
c'est plus facile à dire qu'à faire ! 

8. Je trouve dommage d'opter pour une orthographe "ingénieure" qui n'apporte rien à la fonction et cède à 
une mode désastreuse. Pour ma part je me sens "ingénieur", à l'égal de mes collègues masculins. 

9. Par rapport au fait d'être une femme dans une entreprise : je pense que les hommes en place ont ten-
dance naturellement à coopter d'autres hommes et le renouvellement des postes à responsabilité est essen-
tiellement masculin. L'entreprise prend parfois des risques en donnant un poste un peu surdimensionné à un 
homme ; c'est très rare pour une femme. Je trouve que beaucoup de mes collègues se sont "résignées" et 
ont adopté un mode de travail au long cours (4/5e/carrière horizontale) car personne n'a su les "pousser" 
au bon moment. Je me souviens qu'à la précédente réunion, certaines femmes avaient parlé d'un plafond de 
verre qui bloquait la carrière des femmes : c'est tout à fait ça. Il faut un moral d'acier pour s'imposer, tenir 
dans la durée tout en menant une vie privée. Bien évidemment, le discours des entreprises s'est teinté de 
"féminisme" mais dans les faits les comités de direction restent très masculins ! Il suffit de compter le 
nombre de femmes qui y sont présentes pourvoir que rien ne bouge vraiment. En termes de réseau, pour-
quoi ne pas créer dans la suite de votre enquête, un groupe : "ingénieures des Ponts" qui se réunirait de 
temps en temps afin de créer un embryon de réseaux où nous pourrions peut-être plus facilement nous ex-
primer. 

10. La constitution d'un réseau devient une nécessité si on veut changer de société, et même si on veut 
évoluer dans sa société, à partir d'environ 33-35 ans et/ou 55 k€ de salaire brut annuel. Or, les ingénieures 
ayant des enfants sont justement à ce moment-là complètement absorbées, hors horaires professionnels, 
par leurs enfants en bas âges. 

I I. Je n'ai pas vu dans ma vie professionnelle d'inégalité réelle homme/femme, par contre j'ai souvent vu des 
femmes qui oublient que "à travail égal salaire égal" signifie à travail professionnel égal (pas d'absence pour 
congés maternité, pas de contrainte imposée à l'entreprise liée aux enfants, au conjoint...). 

12. Réussir dans une société privée nécessite une forme d'esprit pas forcément à la base de la sélection 
dans une grande école : on sélectionne de bons élèves, pas des personnes ambitieuses et malignes.,. Le 
problème des femmes, c'est qu'elles pensent souvent qu'on va les promouvoir par leurs compétences, ce 
qui n'est vrai qu'au tout début de leur carrière. 

13. [.,.] Il n'y a pas de ségrégation envers les femmes à condition qu'elles se consacrent entièrement à l'en-
treprise, ce que certaines ont fait et elles occupent maintenant des postes de direction. Il faudrait formuler 
de la façon suivante : le fait d'être une mère et de vouloir éduquer ses enfants (plutôt que d'être une 
femme) a-t-il un impact sur votre vie professionnelle ? La réponse est OUI,.. 

14. Il est certain qu'une personne (homme ou femme) devant partir tous les jours à 18 h ou 
18 h 30 pour récupérer ses enfants à l'école ou à la crèche, n'étant pas très disponible, n'arrivera pas à un 
niveau très élevé de responsabilité. Il s'avère qu'en grande majorité ce sont des femmes. Mais à la base, 
homme et femme ont la possibilité d'évoluer naturellement, au sein de cette société, en fonction de leur 
compétence et de leur aspiration personnelle. 

15. La situation des femmes dans l'entreprise n'a pas beaucoup progressé en 20 ans malgré tous les discours 
officiels : le temps partiel n'est pas encouragé, il est souvent un motif pour ne pas confier de responsabilités. 
Certains managers se plaisent à faire des réunions de 18 h à 20 h, ce qui ne facilite pas la vie familiale, Les 
plans sociaux et le passage aux 35 h ont encore aggravé la situation. 

16. Avant d'avoir des enfants, je ne ressentais aucune différence homme/femme, ni au point de vue respon-
sabilité, ni au point de vue salaire. 

17. Je pense que beaucoup de sociétés reconnaissent inconsciemment leur contribution et en tirent béné-
fice, tout en faisant l'économie de les reconnaître. Ce dont elles sont par ailleurs complices, puisque, man-
quant de confiance en elles et s'épanouissant avant tout grâce au travail bien fait, elles demandent souvent 
peu.
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PCM : Commen t es-t u arrivé e au conseil , 
en suivan t que l parcour s ? 
H. A. : A l'X, j'avais suivi des cours d'économie 
théorique qui m'avaient beaucoup intéressée et, 
surtout, m'avaient donné envie de découvrir l'éco-
nomie "réelle", A l'issue de ma 2e année des 
Ponts, j'ai donc cherché à effectuer mon stage 
dans un cabinet de conseil. Je pensais qu'il s'agis-
sait là d'une bonne manière de découvrir l'entre-
prise "par le haut", en disposant d'une large vision 
d'ensemble sur les différentes problématiques 
auxquelles les sociétés sont confrontées. Je sou-
haitais aussi ne pas "m'enfermer" dans un secteur 
d'activité particulier. Je suis entrée chez McKinsey 
et j'y suis restée ! I mois. Cela m'a passionnée au 
point que j'ai choisi de suivre, en 3e année, les en-
seignements d'économie, de gestion et de finan-
ce... Et aujourd'hui, je m'apprête à retourner dans 
ce cabinet comme consultante junior. 

PCM : Qu'est-c e qu i t 'attir e tan t dans le 
métie r de consultant e ? 
H. A. : Un des principaux intérêts de ce métier 
tient sans doute à l'équilibre qu'il offre au quoti-
dien entre la réflexion et l'action. La réflexion, 
c'est le travail de brainstorming avec l'équipe, la 
résolution des problèmes, l'analyse, la rédaction, la 
préparation des rencontres avec les clients. L'ac-
tion, c'est interviewer les clients, piloter les ré-
unions, former, mobiliser les personnels, partager 
les idées, convaincre. Outre les compétences in-
tellectuelles, le métier de consultant exige de 
réelles qualités humaines, un sens de l'écoute, du 
contact, de la psychologie. Enfin, contrairement à 
ce que beaucoup imaginent, c'est un métier qui 
s'apprend. Un bon consultant est avant tout quel-
qu'un qui maîtrise un savoir-faire qu'il acquiert à 
force de pratique. L'avantage est qu'il a l'occasion 
d'utiliser ce savoir-faire dans des situations très di-

verses, auprès de clients totalement différents les 
uns des autres. On ne fait jamais deux fois la 
même mission ! 

PCM : Le consei l n'est-i l pas un bo n 
moye n de refuse r de se spécialise r ? 
H. A. : En réalité, c'est surtout un bon moyen de 
choisir en toute connaissance de cause ce sur 
quoi on veut se spécialiser ! Lorsque vous êtes ju-
nior, on vous incite, dans la mesure du possible, à 
"goûter à tout" - autrement dit à diversifier les 
secteurs d'activité des clients comme les problé-
matiques à traiter pour, et avec eux. Ensuite, au 
fur et à mesure du déroulement de sa carrière, 
chaque consultant se spécialise sur le ou les 
sujet(s) ou secteur(s) qu'il affectionne particulière-
ment et pour lesquels il se construit une expertise 
de plus en plus approfondie. 

PCM : Quel s sujet s as-t u abordé s duran t 
to n stag e ? 
H. A. : En II mois, j'ai eu le temps de participer à 
trois missions. La première consistait à aider au 
lancement d'une nouvelle activité dans le domaine 
de la distribution. Les deux autres concernaient un 
même client, producteur de matériaux de base. 
Cependant, les deux problématiques étaient radi-
calement différentes : dans le premier cas, il s'agis-
sait d'améliorer les performances de la direction 
commerciale d'un site industriel. Dans le second, 
l'intervention se déroulait auprès du siège du 
groupe et consistait à faciliter l'intégration de l'or-
ganisation de notre client à celle d'une autre en-
treprise avec laquelle il venait de fusionner. Cela 
m'a permis de constater combien un consultant 
gagne en crédibilité et en efficacité à force d'enga-
gements intenses et de confrontation à des situa-
tions complexes. 

PCM : Ta jeuness e ne t e dessert-ell e pas 
dans ce métie r ? 
H. A. : C'est une question très classique ; une re-
marque qui m'a souvent été faite, tant chez les 
clients, qu'à l'extérieur ou par des camarades de 
promotion. Je dirais même que c'est "la" ques-
tion : comment peut-on, à 25 ans, conseiller des 
clients qui ont 20 ou 30 ans de métier derrière 
eux ? La réponse est simple : on peut par exem-
ple être un excellent professionnel de son secteur, 
avoir 20 ans d'expérience, et pour autant n'avoir 
jamais connu de fusion avec une autre entreprise. 
Le consultant, lui, avant 30 ans, a de fortes 
chances d'avoir déjà suivi plusieurs opérations de 
ce type. Il n'est pas là pour apprendre aux person-
nels de l'entreprise cliente à faire leur métier ; il 
n'est pas là non plus pour le faire à leur place. Par 
contre, il joue le rôle de l'œil neuf. Il apporte une 
extériorité, une méthode d'appréhension des 



choses, de résolution des problèmes, qui est abso-
lument indispensable à l'entreprise au sein de la-
quelle il intervient. Il est très difficile de faire évo-
luer une organisation quand on appartient à celle-
ci : l'individu qui vient de l'extérieur dispose de da-
vantage de recul et, de ce fait même, est beau-
coup plus efficace. 

P C M : O n d i t qu e l e consei l d e d i rec t io n 
g é n é r a l e es t un e b o n n e éco le . Q u ' e n 
penses-t u ? 
H. A. : Une chose est certaine : un consultant est 
toujours appelé pour aider une organisation à 
évoluer. Dans tous les cas, il n'appartient pas à 
cette organisation ; il n'y exerce aucune autorité 
hiérarchique. S'il parvient à faire changer les 

choses de manière concrète, c'est donc par sa 
seule force de conviction, son enthousiasme, sa 
capacité à entraîner, à mobiliser, la qualité de ses 
analyses, la pertinence de ses recommandations... 
Il est sûr que tout cela oblige à développer de très 
fortes qualités de "leadership", plus qu'ailleurs sans 
doute. 
Encore un élément : le conseil de direction géné-
rale, exercé au sein de grands cabinets, permet 
d'aborder les problématiques les plus sensibles 
des entreprises de notre pays, de l'Europe. C'est 
une chose passionnante ! On dit souvent que les 
cabinets de conseil de direction générale sont aux 
grandes entreprises ce que les cabinets ministé-
riels sont aux ministres... je crois que c'est assez 
vrai.

Centr e d'Étude s et de Recherche s de l'Industri e du Béto n 

Bâtir  durablement l'avenir 

L 'évolutio n des techniques , les contrainte s des marchés , nécessiten t une industri e 

du béto n toujour s plu s performante . 

Le CERIB particip e à cet effort , principalemen t par ses activité s collective s mais auss i 

par des prestation s individuelles . 

 Matériau x : 
performants. 

étudier des matériaux toujours plus 

 Activité s productive s : améliorer la sécurité et les 
conditions de travail, faire progresser les techniques de 
production génériques par une meilleure maîtrise des 
procédés. 

 Qualit é : élaborer des méthodes et outils de gestion de 
la qualité, définir les référentiels de certification et 
contribuer à la normalisation performantielle française 
et européenne des produits. 

 Produit s - Ouvrage s : étudier les caractéristiques des 
produits en regard des ouvrages, concevoir des métho-

CÊRI6 
BP 59 - 28231 Épernon Cedex 
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emai l cerib@cerib.com - www.cerib.com 

des d'utilisation et de mise en œuvre afin d'obtenir des 
gains mesurables sur les coûts de réaiisation et 
d'exploitation, participer à l'élaboration des textes de 
référence 

 5ant é - Environnemen t : identifier l'impact environne-
mental des produits et leur recyclage, développer l'utili-
sation de sous-produits industriels. 

 Promotio n - Informatio n : concevoir des outils pédago-
giques pour les enseignants du BTP, développer des 
argumentaires technico-économiques valorisant les pro-
duits en béton. 

«ofrt u ESSAIS n-î-oooi 
ÉTALONNAGES n- 2-1161 - n - 2-1019 - r f 2-1132 
CERTIFICATION DE PRODUITS INDUSTRIELS ET DE SERVICES n ' 5-002 
(portées communiquées sur demande) 

Mandaté par i ; et FÎB^ pour la certification de produits /AFN0B 
i,CEItTIFICAÎI0N 

Notifié par l'État pour le marquage C € des produits (n  1164) 
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Femme s au CEA 
un e intégratio n réussi e 
Il suffit  de comparer  l'enquête  menée auprès  des femmes  ingénieurs  issues  de 
l'école  des Ponts  aux témoignages  qui  vont  suivre  pour  se rendre  compte  que 
l'univers  de la recherche  en général,  et au sein  du CEA en particulier,  offre  aux 
femmes  de meilleures  conditions  de travail  qu'une  entreprise  privée.  Loin  des 
tensions  inhérentes  aux contraintes  imposées  par  cett e dernière,  les  femmes  in-
génieurs  au CEA peuvent  accéder  aux responsabilités  hiérarchiques,  aménager, 
en accord  avec leur  direction,  leurs  horaires  lorsque  leur  situation  familiale  le 
leur  impose,  voire  changer  de métier  dans  leur  spécialité. 
Certes,  les  prétentions  salariales  ne sont  pas les  mêmes  au sein  de cette  struc-
ture  publique  créée en 1945, mais  les  opportunités  y semblent  plus  attrayantes 
et l'épanouissement  professionnel  mieux  ressenti,  et ce dans  le respect  des ob-
jectifs  à tenir.  A vous  de juger... 

OlgaCUET O 
Civ. M es Se. 
Ingénieur en modélisation 
olga.cueto@cea.fr 

CEA 

Q u e l es t vo t r e parcour s ? 

Je suis entrée à l'école des Ponts avec une 
maîtrise d'ingénierie mathématique obtenue 
à l'université Pierre et Marie Curie (Paris VI). 
A l'école des Ponts, j'ai continué dans la 
même voie en choisissant l'option informa-
tique et mathématiques appliquées tout en 
approfondissant ma formation en mécanique 
des milieux continus (mécanique des fluides 
et résistance des matériaux). J'ai été embau-
chée au CEA à la fin de l'année 199 I et, j'ai 
consacré les dix premières années de ma 

Mars2003 20 carrière à faire de la recherche appliquée 

dans le domaine de la thermohydraulique 
des réacteurs nucléaires. J'ai décidé de chan-
ger de domaine il y a plus d'un an et demi. 
C'est par besoin de changement que j'ai 
voulu aller travailler dans un autre secteur 
d'activités du CEA : je n'avais pas évolué en 
terme hiérarchique - fait que je ne lie pas du 
tout au fait que je sois une femme - et je 
travaillais dans le même projet depuis 10 ans. 
Tout en travaillant au sein de la même entre-
prise et toujours au CEA Grenoble, je profite 
aujourd'hui d'un grand changement culturel 
puisque le contexte dans lequel je travaille 
propose plus de liens avec l'industrie et se ré-
vèle bien plus technologique qu'auparavant. 

En quo i consisten t désormai s vo s ac-
t iv i té s ? 

je travaille désormais dans une équipe de si-
mulation du Département des Technologies 
Silicium qui est l'un des 3 départements du 
LETI. Je m'occupe aujourd'hui de simulation 
et de modélisation en électromagnétisme, 
domaine de la physique pour lequel je 
n'avais pas de formation initiale. Plus particu-
lièrement je travaille au développement de 
logiciels qui servent à caractériser les effets 
parasites dans les interconnexions de circuits 
intégrés. 

Je passe une bonne partie de mon temps 
devant un ordinateur mais mes compétences 
ne sont pas celles d'un informaticien mais 
celles d'un numéricien. J'ai dû me documen-
ter au moyen d'ouvrages et d'articles divers 
afin d'enrichir mes connaissances principale-
ment en électromagnétisme ainsi qu'en trai-
tement du signal. 

Je travaille de concert avec un autre numéri-
cien, détaché cette année au sein d'une en-
treprise privée, et mon rôle consiste à 
prendre le relais de ce qu'il avait entrepris 
ainsi que de développer les programmes qui 
existent, dans une démarche encadrée par 
des besoins industriels, notamment ceux de 
ST Microelectronics qui a un centre de Re-
cherche-Développement important à Crolles 
en Isère. 

mailto:olga.cueto@cea.fr


C e n'es t pas donn é à t ou t le m o n d e 
d e pouvo i r change r auss i rad ica le -
m e n t d e d o m a i n e . Avez -vou s sent i 
des rét icence s au sei n d e vo t r e hié -
rarchi e ? 

Pas vraiment, j'ai saisi une opportunité qui 
ne se représenterait peut-être pas deux fois. 
En ce qui me concerne je ne vois pas 
d'inconvénient à être une femme au sein 
du CEA Grenoble. Je m'apprête à deve-
nir maman et il est question que je ré-
duise mes horaires aux 9/10e afin de bénéfi-
cier d'une plus grande souplesse vis-à-vis de 
ma vie privée. A aucun moment, ma de-
mande de temps partiel n'a posé de pro-
blème ou nuit à l'épanouissement de ma car-
rière. Peut-être verrais-je à mon retour de 
maternité un changement en ce qui 
concerne l'appréciation de mes compé-
tences mais j'avoue en douter J'ai l'impres-
sion qu'un certain nombre de femmes ayant 
acquis des responsabilités au sein du CEA 

Céci l e I Z A B E L 
XI à 
Adjointe au directeur du centre de Saclay - CEA 
cecile.izabel@cea.fr 

Vou s ave z souven t a l te rn é en t r e des 
poste s à responsabi l i t é h ié rarch iqu e 
e t des poste s fonct ionnels . D'o ù v ien t 
c e dési r d u m a n a g e m e n t scientif iqu e ? 

Il vient sûrement du fait d'avoir occupé plu-
sieurs postes techniques dans l'administra-
tion avant d'intégrer le CEA. J'ai passé trois 
ans à la Direction Régionale de l'Industrie et 
de la Recherche à Marseille, dans les années 
80, au moment où l'on créait des divisions 
nucléaires dans les DRIRE ; et j'ai eu la 
chance d'avoir en charge la création de la di-
vision nucléaire de Marseille qui avait en plus 
compétence sur 2 régions : la région Pro-
vence-Alpes-Côte d'Azur et la région Lan-
guedoc-Roussillon. Cette division s'appelait 
en fait la division des techniques industrielles 
car elle coiffait également tout ce qui avait 
trait aux appareils à pression et véhicules. 
Les deux années qui suivirent, toujours dans 
la branche nucléaire, mais cette fois sur Paris, 
j'ai travaillé au service central de sûreté des 
installations nucléaires. Alors mère de deux 
enfants, j'avais souhaité prendre plus de 
temps pour ma famille et ai opté pour un 
poste à mi-temps, sur mesure. J'ai ainsi oc-
cupé un poste de chargée de mission en 
charge du secrétariat technique d'un groupe 
de travail (groupe Goguel) chargé de l'étude 
des critères techniques de choix de site pour 
le stockage des déchets radioactifs de haute 
activité. Après cette expérience très enrichis-

n'ont pas eu à souffrir professionnellement 
des aménagements qu'elles ont choisis pour 
assurer leur rôle de mère. L'esprit machiste 
tel qu'on peut le rencontrer dans certaines 
entreprises ne me paraît pas développé au 
sein du CEA, ou du moins pas dans les deux 
départements au sein desquels j'ai travaillé 
jusqu'à présent. 

Enfin, je tiens surtout à signaler que j'ai choisi 
d'intégrer le CEA car j'ai toujours voué un 
intérêt particulier à l'univers de la recherche 
et aux sciences en général. Il me plaît de 
pouvoir apprendre de nouvelles choses ré-
gulièrement et j'insiste sur le fait qu'avoir 
changé de domaine a énormément contri-
bué à me re-motiven Aussi, dans la mesure 
où l'occasion se représenterait, je n'exclus 
pas d'ici I 0 ans de changer à nouveau de 
domaine pour assouvir ma soif de connais-
sances. C'est une chance que de pouvoir 
ainsi changer de thématique au sein d'une 
même entreprise. 

santé, il m'a paru opportun d'appliquer ce à 
quoi j'avais été amenée à réfléchir pendant 
ces dernières années et j'ai souhaité rentrer 
à l 'ANDRA (agence nationale pour la ges-
tion des déchets radioactifs) qui, à l'époque 
(1988), faisait encore partie intégrante du 
CEA. J'ai ainsi occupé pendant 4 ans un 
poste à responsabilité hiérarchique où j'étais 
en charge de la division sécurité et protec-
tion de l'environnement (analyse de sûreté, 
de la sécurité au sens large et des études 
d'impact radiologique) aussi bien pour les 
stockages de surface que pour les stockages 
profonds. Ensuite j'ai pu continuer au CEA 
en alternant poste fonctionnel (adjointe au 
directeur à la direction de la stratégie et de 
l'évaluation pendant 5 ans) et opérationnel 
(chef du Département des Applications et 
de la Métrologie des Rayonnements Ioni-
sants - DAM RI - pendant 4 ans). Fin 2000, 
j'ai profité de la fin de mon précédent man-
dat, qui coïncidait avec une réorganisation 
importante au CEA, pour prendre un poste 
un peu plus en retrait, là encore sur mesure, 
puisque je travaille aujourd'hui à mi-temps 
en tant qu'adjointe au directeur du centre de 
Saclay. De par la nature de mon poste, mon 
rôle est plus orienté sur des projets de ré-
flexion à long terme comme d'une part le 
plan d'évolution du site de Saclay sur les 
10 prochaines années, et d'autre part la mise 
en oeuvre des démarches qualités ISO 9000 
et ISO 14000. 

Si aujourd'hui j 'occupe un poste au sein 
d'une structure opérationnelle dans laquelle 
je suis soulagée du poids des responsabilités 
hiérarchiques, il est for t probable que mon 
prochain poste inclura de nouveau ce type 
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de responsabilités, plus proche encore de 
l'opérationnel. 

C'es t un profi l p lu tô t atypique.. . 

En effet, car je n'ai jamais été chercheur, 
contrairement à une grande majorité de mes 
collègues. La plupart d'entre eux ont non 
seulement une formation scientifique 
comme moi, mais ont fait généralement en 
plus une thèse et ont intégré le CEA d'abord 
dans un laboratoire en tant que jeune cher-
cheur ou ingénieur de recherche. Il y a deux 
types de profils qui se distinguent au CEA : 
ceux dont le but est de progresser en res-
tant dans la filière scientifique, avec une spé-
cialisation plus ou moins pointue, jusqu'à de-
venir directeur de recherche ; et ceux qui 
montrent plutôt une préférence pour le ma-
nagement, et qui viennent en général 
d'écoles d'ingénieurs. Ces derniers obtien-
nent graduellement des postes à responsabi-
lité hiérarchique (chef de laboratoire, de ser-
vice, etc.). 

Pour ce qui me concerne, n'ayant jamais fait 
de recherche à proprement parler, j'appar-
tiens à cette deuxième catégorie. Je suis en 
réalité tournée vers le management de la re-
cherche ; management en termes de ré-
flexion stratégique sur les orientations de 
programme, d'organisation, d'attribution et 
de maîtrise de moyens tant financiers qu'hu-
mains. 

Q u e pensez-vou s d e la p lac e de s 
f e m m e s ingénieur s au sei n m ê m e d u 
C E A ? 

Il faut noter que le milieu de la Recherche, et 
particulièrement au CEA qui est un orga-

Laurenc e P O R T I E R 
Civ. DEA en mécaniques et matériaux, 
Docteur ENS Cochon 
Ingénieur chercheur - CEA 
laurence.portier@cea.fr 

Q u e l parcour s un ive rs i ta i r e vou s a 
condui t e au C E A ? 

Après être sortie de l'école en 1994, j'ai suivi 
un DEA en mécanique et matériaux à l'Ecole 
Normale Supérieure de Cachan que j'ai pro-
longée par une thèse en convention CIFRE 
en partenariat avec EDF. Soutenue en mars 
1999, j'avais déjà intégré le CEA en no-
vembre 1998 dans un service de recherche 
métallurgique appliquée. Je suis ce qu'on ap-
pelle un ingénieur chercheur; c'est-à-dire que 
je travaille sur un sujet de recherche en par-
tenariat avec des industriels tels que EDF et 
Framatome sur le compor tement méca-
nique du gainage du combustible nucléaire. 

nisme public, est un milieu plutôt privilégié 
quant à la place des femmes. Cela n'a certai-
nement rien à voir avec le privé où la 
concurrence est rude et où les tensions ne 
sont d'ailleurs pas seulement limitées à la dif-
férences des sexes. 

Mis à part la DAM où, il faut le dire, les 
femmes sont encore rares aux postes hiérar-
chiques, plusieurs femmes exercent des res-
ponsabilités hiérarchiques au CEA civil jus-
qu'au niveau directeur ; et personnellement, 
je n'ai jamais ressenti une quelconque miso-
gynie au sein du CEA. Au contraire, je pense 
sincèrement que le fait d'être une femme 
m'a plutôt servi car j'ai été plus facilement 
remarquée pour mes compétences et l'effi-
cacité de mon travail que si j'avais été noyée 
en tant qu'homme parmi les hommes. 

Par contre il est clair, et les statistiques du 
bilan social du CEA le montrent, que pour 
une même catégorie, la moyenne salariale 
des femmes est légèrement inférieure à celle 
de leurs homologues masculins. Cela t ient 
sans nul doute au fait qu'en général, une 
femme est moins prête qu'un homme à sa-
crifier sa vie familiale et donc à accepter des 
responsabilités hiérarchiques ou scientifiques ; 
et je peux d'autant mieux en parler que je 
me suis moi-même à trois reprises mise en 
retrait de ma vie professionnelle en choisis-
sant des postes à temps partiel. Bien sûr, 
mon salaire est sans rapport avec ce que 
peut gagner un ingénieur de ma formation 
dans une entreprise privée, mais le CEA 
offre des possibilités de modulation de car-
rière, des orientations et une variété d'op-
portunités qui sont très alléchantes, et parti-
culièrement pour la gent féminine. 

Je m'occupe principalement du comporte-
ment du gainage combustible lors d'acci-
dents en centrale nucléaire, notamment en 
cas de rupture du circuit de refroidissement 
d'eau primaire qui provoquerait une sur-
chauffe de l'intérieur du réacteur En même 
temps, au sein du même département, je 
suis responsable technique des études sur ce 
même sujet dans le cadre de projets entre le 
CEA, EDF et Framatome mettant en rela-
tions des équipes de chercheurs de diffé-
rents laboratoires du CEA, et ce dans une 
optique de pérennisation des centrale ac-
tuelles. 

Q u e pensez-vou s d u rappor t d e l'en -
quêt e m e n é e auprè s des f e m m e s in -
gén ieur s issue s de s Pont s ? Dan s 
quel l e catégor i e vou s placeriez-vou s ? 

En ce qui concerne certains thèmes abordés 
par l'enquête, je dois dire que je ne fais pas 
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partie - pour l'instant du moins - de ces in-
génieurs pour qui le fait d'être une femme a 
posé un problème vis-à-vis de ses parte-
naires de travail masculins. En réalité, le pro-
blème s'est plus posé en termes d'âge et 
d'expérience de la part de certains de mes 
collègues chercheurs qui n'ont pas toujours 
vu d'un très bon œil que je puisse les enca-
drer malgré ma récente affectation au sein 
même du département. J'ose même dire 
qu'être une femme s'est plutôt révélé 
comme un atout, surtout vis-à-vis des tech-
niciens à qui l'on demande régulièrement de 
faire des essais en rapport avec nos sujets 
d'études. J'ai sincèrement l'impression que 
cela a favorisé les prises de contact et en-
couragé les bonnes relations que je peux 
avoir avec eux. 

C o m m e n t avez-vou s é t é affecté e à u n 
post e à responsabil i t é ? Vou s dest inez -
vou s à un e carr ièr e plu s o r ien té e ver s 
les responsabil i té s hiérarchique s qu e 
ver s la recherch e à p r o p r e m e n t par -
le r ? 

Quelques mots d'abord sur la structure du 
CEA. Les postes sont supervisés par la hié-
rarchie directe (chef de laboratoire, de ser-
vice, etc.) qui répond aux besoins des res-
ponsables de projets qui eux font partie 
d'une hiérarchie distincte, la direction d'ob-
jectif Chaque service travaille sur différents 
projets de différentes directions d'objectif 
Chaque projet est géré par le responsable 
de projets (qui s'occupe en général de tout 
ce qui a trait aux budgets et qui fait partie 
d'une direction d'objectif) et un chargé d'af-

faires (qui se pose plus en tant que respon-
sable technique et fait généralement partie 
d'un des services les plus concernés par le 
projet). Chaque projet est composé de diffé-
rents sous-projets, dont j'ai la chance de su-
pervisé l'un d'entre eux. J'ai accepté cette 
responsabilité par la force des choses 
lorsque mon responsable de sous-projet 
s'est vu confier la responsabilité de l'en-
semble de ceux-ci. C'est à ce moment-là que 
j'ai ressenti d'ailleurs les tensions que j'ai ci-
tées précédemment et surtout pour me 
faire accepter en tant que responsable tech-
nique par d'autres ingénieurs avec plus d'an-
cienneté sur le sujet. C'est un poste avec une 
certaine responsabilité qui présente d'ailleurs 
son lot de contraintes, notamment en ma-
t ière de gestion et d'organisation, qui ont 
tendance à empiéter sur le véritable travail 
de recherche en relation avec l'étude du 
compor tement des gaines combustibles. 
C'est une des raisons pour lesquelles, même 
si je dois suivre une filière hiérarchique habi-
tuelle, je ne pense pas que je m'écarterai de 
manière t rop évidente de la raison même 
pour laquelle je suis venue travailler au CEA, 
en l'occurrence la recherche. 

Pour conclure, j'avoue sincèrement ne pas 
envier mes collègues qui ont choisi de tra-
vailler dans le privé, C'est même le contraire 
puisque bon nombre d'entre elles me 
conseillent fortement de ne pas quitter une 
structure aussi bien organisée que le CEA, 
où nous pouvons, dans la mesure du pos-
sible, harmoniser notre vie personnelle de 
femme et notre activité professionnelle en 
tant que chercheur



Question s à 
Elye s HELLAR A 

Elyes HELLAR A 
PC 98 long 

PCM : Quel a été to n parcour s à la sorti e 
de l 'ENPC ? 
E. H. : J'ai rejoint la vie professionnelle au sein de 
PwC directement à la sortie de l'école. 

PCM : Quan d et commen t es-t u entr é 
chez PwC ? Avais-t u d'autre s proposition s 
et pourquo i ce choi x ? 
E. H. : Mon premier contact avec PwC a eu lieu 
lors du Forum Trium. J'ai ensuite été recruté en 
tant que stagiaire pour y effectuer mon PFE. Une 
offre d'embauché m'a été proposée en fin de 
stage. Mon choix de PwC a été motivé par le sé-
rieux et la convivialité que j'ai perçus lors des en-
tretiens d'embauché. Ceci distingue à mon sens 
PwC des autres cabinets chez qui j'avais égale-
ment eu des offres, 

Quelle s fonction s exerces-t u au sein de 
PwC? 
E. H. : Je suis auditeur au sein du département 
"CIP" (Consumer Industrial Product) spécialisé 
dans le secteur automobile. 

PCM : Quelle s son t les mission s et les res -
ponsabilité s qu i t e son t confiée s ? 
E, H. : Deux types de missions me sont confiées : 
des missions de validation des états financiers des 

24 sociétés auditées et des missions dites spéciales 
j du type réduction des coûts ou assistance à l'audit 

du système d'informations. 
Le management de la mission dont j'avais la res-
ponsabilité englobe l'organisation des interven-
tions, le coaching de l'équipe, la communication 
avec le client, la synthèse des travaux et la restitu-
tion des conclusions au client. 

PCM : Pourquo i as-t u chois i ce métie r ? 
Qu'est-c e qu i t' a sédui t dans ce métie r ? 
E. H. : Ma première motivation était de découvrir 
un domaine complémentaire à ma formation d'in-
génieur ce qui allait me permettre d'avoir "une 
double casquette" : ingénieur et financier. 
En plus de cet enrichissement, les aspects contact 
avec les clients et travail en équipe m'ont particu-
lièrement séduit. 

PRICB/VAERHOUSEQOPERS 

PCM : Peux-t u nou s présente r succincte -
men t PwC et plu s précisémen t l'Audi t 
consei l ? 
E. H. : PwC est un réseau international qui occupe 
la place du leader mondial en Audit conseil. 
L'Audit conseil représente la part majeure de l'ac-
tivité de PwC en France et dans le monde. L'Audit 
conseil comprend d'une part les missions d'attest 
pour lesquelles nos auditeurs interviennent soute-
nus par des équipes d'experts compétents dans la 
maîtrise globale des risques et d'autre part, aux 
missions d'advisory, pour lesquelles nos auditeurs 
conseil rendent des avis et recommandations. 
PwC compte aujourd'hui près de I 25 000 colla-
borateurs à travers le monde et près de 3 750 en 
France. Not re culture d'entreprise s'appuie sur 
3 grandes valeurs : l'excellence, le leadership et le 
travail en équipe. 
L'ambiance est très sympa car la moyenne d'âge 
est très jeune : 30 ans ! 

PCM : Quelle s son t les compétence s re -
quise s pou r exerce r le métie r d'auditeu r ? 
E. H. : Les qualités professionnelles et personnelles 
nécessaires pour exercer le métier d'auditeur sont 
à mon avis une aptitude au travail en équipe, une 
bonne capacité d'adaptation à l 'environnement 
des clients et à leur secteur d'activité, une bonne 
écoute des problématiques des clients et de leurs 
attentes et un bon esprit d'analyse. 
Sur le plan technique, étant donné la diversité des 
secteurs de nos clients, je pense que chaque ingé-
nieur peut apporter, de par sa spécialisation, sa 
propre contribution au métier d'audit 

PCM : Quelle s son t tes perspective s d'évo -
lutio n ? 
E. H. : Au sein de chaque activité de PwC, tout 
collaborateur est amené à progresser : tous les 
ans, l'évaluation des performances donne lieu à 
une promotion. 
De plus, le métier d'audit ouvre la voix à des mé-
tiers divers au sein de PwC tels que le Corporate 
Finance & Recovery (activité de fusion/acquisition, 
notamment), l'audit informatique (revue des sys-
tèmes d'information), le "corporate treasury", etc. 
Par ailleurs, la firme offre des opportunités de mo-
bilité géographique, grâce à l'étendue mondiale du 
réseau PwC. 

Pour ma part, j'essaierai à moyen terme de conju-
guer entre les diverses possibilités offertes par 
PwC en optant pour une expérience à l'étranger. 

PCM : Quel s conseil s donnerais-t u à un 
étudian t des Pont s et Chaussée s qu i sou -
haiterai t fair e ce métie r ? _i 

LU 

E. H. : Je dirai qu'il ne faut pas avoir peur des éven- z 
tuelles lacunes comptables qu'un étudiant peut es- S 
t imer avoir à sa sortie d'école. Au contraire, les in- p 
génieurs ont aujourd'hui une formation en comp- ^ 
tabilité gestion qui n'a rien à envier aux écoles de 2 
commerce. Par ailleurs, les compétences requises 5 
dans le métier d'audit ne s'arrêtent pas à la comp- gj 
tabilité.  => 
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P C M : U n post e à l ' é t ranger , pou r quo i 
fa i r e e t dan s que l con tex t e ? Peux- t u don -
ne r u n rapid e descr ipt i f d e t o n post e e t d e 
so n conten u ? 

F, B. : Au sein du Groupe TotalFinaElf, je suis res-
ponsable du négoce de gaz naturel liquéfié (GNL). 
Nous effectuons des achats spot ou à terme au 
Nigeria ou au Moyen-Orient (Qatar, Oman, Abu 
Dhabi). Le GNL est alors transporté par des na-
vires dits "méthaniers". Nous importons le GNL 
en Europe ou aux Etats-Unis, et même récem-
ment au Japon et en Corée. La valeur d'une car-
gaison est de l'ordre de 15 millions de dollars et le 
coût d'une journée de shipping de $ 70,000. Dès 
lors les enjeux financiers sont importants et les ris-
ques doivent être gérés avec précision. En particu-
lier les risques portant sur les prix, dont la volati-
lité est extrême, et sur les taux de change, ou en-
core l'intégration optimale du flux de gaz ainsi im-
porté dans notre portefeuille. Le marché du GNL 
est en pleine mutation et TotalFinaElf entend 
continuer à y jouer un rôle majeur. 

P C M : P o u r que l le s raison s as- t u chois i 
l 'expatr iat io n ? Cho i x personne l ? Oppo r -
tun i t é d e car r iè r e ? 

F. B. : Difficile d'éviter l'expatriation quand on tra-
vaille chez TotalFinaElf ! Au 
contraire, l'expatriation est l'un des 
attraits majeurs des grands 
groupes. Le regroupement de 
Total, Fina et Elf a dès lors permis 
d'accroître encore la dimension in-
ternationale du Groupe et de mul-
tiplier les opportunités. Dans les 
marchés du gaz et de l'électricité, 
Londres est la grande place euro-
péenne, tout simplement car la li-
béralisation du secteur s'est faite 
10 ans plus tô t qu'en Europe 
continentale. Avec 20 % de part 
de marché, TotalFinaElf est ainsi le 
principal acteur sur le segment des 
ventes au secteur industriel et 

commercial. Pour le GNL, le marché est " tout 
simplement" mondial ; Londres est la place de ré-
férence pour les acteurs américains (avec Hous-
ton), européens bien sûr mais aussi moyen-orien-
taux. Plusieurs acteurs asiatiques y sont aussi pré-
sents. J'ai de plus toujours eu envie d'être en 
poste à Londres. 

P C M : L e post e étai t - i l en adéquat io n avec 
l' idé e qu e t u t 'e n faisai s ? A- t - i l évolu é en 
fonct io n des contra inte s locale s 1 

F. B. : Sans trop connaître avec précision les spéci-
ficités des marchés gaz/électricité, j'imaginais assez 
bien les contours initiaux du poste. Le reste s'est 
construit petit à petit au fur et à mesure que les 
opportunités ont été identifiées et que nous 
avons construit notre stratégie d'action au sein de 
ces marchés nouveaux. 

P C M : A s - t u r e n c o n t r é de s d i f f icu l té s 
d 'adaptat io n (vi e fami l ia le , cu l tur e e t t ra -
di t io n locale , langue ) ? 

F. B. : Londres est à la fois une ville facile, notam-
ment par la multiplicité des services disponibles, 
mais en même temps complexe, car très chère et 
souvent difficile d'accès, c'est-à-dire obéissant à 
des codes qu'il faut savoir reconnaître voire ap-
prendre. Certains Français choisissent d'y vivre en 
ignorant les anglais et se "bunkérisent" dans la Pe-
tite France (Chelsea/South Kensington). C'est pos-
sible, mais autant faire une croisière en sous-marin 
entre les îles grecques : on manque l'essentiel ! 
Côté famille, ma femme a rapidement trouvé un 
job en banque d'affaires, dans la City. Le rythme y 
est difficile, mais le poste est intéressant et là aussi 
en phase avec la dimension de la place et des ac-
teurs présents. 

P C M : Peu t -o n al l ie r con t ra in te s profes -
sionnelle s e t vi e local e ? 

F. B. : (Appui sur la communauté expatriée, ou vo-
lonté d'intégration) 



Nous nous appuyons sur la communauté française 
uniquement pour éviter le système médical anglais 
et. . . pour la nourriture. Il est vrai que beaucoup 
de nos amis sont aussi expatriés de Paris. Pour le 
reste, nous profitons de la vie à Londres et des 
multiples communautés internationales. Récem-
ment, avec un petit groupe des camarades des 
Ponts et de l'X, nous avons souhaité lancer à 
Londres, une antenne des associations d'anciens 
élèves des deux écoles. Le but n'est pas de rester 
entre nous, mais de trouver du plaisir à nous ren-
contrer à Londres, en invitant des expatriés ou 
des Anglais à nos réunions. Une preuve de notre 
volonté d'intégration ? Not re première réunion 

s'est tenue au Pub Shakespear, à côté de la gare 
Victoria. Nous avons toutefois évité Trafalgar ou 
Water loo !... 

P C M : As- t u le sen t imen t qu e l 'écol e t ' a 
donn é les out i l s nécessaire s pou r appré -
hende r c e t t e expé r ienc e ? Q u e suggére -
rais-t u ? 

F. B. : Bien sûr, la flexibilité de l'enseignement à 
l'école et son ouverture internationale sont des 
atouts indéniables. Profitez-en ! Et un conseil : 
quittez la France vite pour mieux y revenir, les ba-
gages chargés d'expériences variées et la tê te 
pleine de souvenirs.

La Sociét é Amical e des Ingénieur s des Pont s 
au servic e d e la solidarit é 

Reconnue d'utilité publique depuis 1 868, la Société Amicale a pour objet essentiel la mise en pratique de la 
solidarité entre ingénieurs des Ponts et Chaussées, fonctionnaires ou civils, de leur passage à l'Ecole jusqu'à 
la retraite. 

Depuis 1995, la Société Amicale fait bénéficier de ses activités l'ensemble des membres de l'Association des 
Anciens Elèves "AAENPC". 

Celles-ci consistent actuellement pour l'essentiel en : 

 L'assistance morale et financière aux camarades ou familles de camarades en difficulté, le plus souvent à 
la suite du décès du chef de famille. 

 Des prêts d'honneur, sans intérêts, aux élèves (civils ou fonctionnaires) présents à l'Ecole. 

 Une participation au financement d'équipements à vocation culturelle dans l'Ecole, après son installation à 
Marne-la-Vallée. 

N'hésitez pas à nous signaler les cas dont vous auriez connaissance, ce qui pourrait justifier l'intervention de 

la SAIPC. 

SAIPC 

28, rue des Saints-Père s - 75007 PARIS 

Tél. 01 44 58 24 85 - Fax 01 40 20 01 71 



Question s à 
Alai n GOURION 
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Alai n G O U N O N 
IPC95 

P C M : U n post e à l ' é t ranger , pou r quo i 
fa i r e e t dan s que l con tex t e ? Peux- t u don -
ne r un rapid e descript i f d e to n post e e t de 
so n conten u ? 
A. G. : Je suis chef de projet BOT (Bâtir - Opérer -
Transférer : c'est un type de partenariat public-
privé où un opérateur privé investit, lève des fi-
nancements dédiés, construit puis exploite un 
projet, le plus souvent d'infrastructures) chez 
ONDEO-Degrémont (groupe Suez). Je m'occupe 
d'un projet de BOT de stations d'eaux résiduaires 
urbaines dans la banlieue de Séoul, en Corée du 
Sud, Je représente l'investisseur, c'est-à-dire que 
j'interviens au niveau de la maîtrise d'ouvrage. 

P C M : P o u r quel le s raison s as- t u chois i 
l 'expatr iat io n ? Cho i x personne l ? Oppor -
tun i t é d e car r iè r e ? 
A, G. : Pour moi l'expatriation fait partie du dé rou -
lement normal d'une carrière. Dans une économie 
et un système politique mondialisé, les pays les 
plus développés sont ceux qui gèrent le mieux 
leurs relations avec leur extérieur, les sociétés les 
plus prospères sont celles qui savent développer 
leurs relations commerciales en dehors de leurs 
marchés domestiques. Dans ce contexte, l'expa-
triation est la meilleure leçon d'ouverture sur le 
monde que l'on puisse avoir, un enrichissement 
permanent tant sur le plan professionnel que sur 
le plan personnel. 

P C M : L e post e étai t - i l en adéquat io n avec 
l' idé e qu e t u t 'e n faisai s ? A- t - i l évolu é en 
fonct io n des contra inte s locale s ? 
A. G. : Comme je travaille sur un projet aux 
contours bien définissables, le poste était forcé-
ment en bonne adéquation avec l'idée que j'avais 
pu m'en faire. Bien entendu le défi d'un tel poste 
réside précisément dans l'adaptation du projet au 
milieu et contraintes locales qu'il faut mener. 

P C M : As - t u r e n c o n t r é de s d i f f icu l té s 
d 'adaptat io n (vi e fami l ia le , cu l tu r e e t t r a -
d i t io n locale , langue ) ? 
A, G : La Corée est un pays développé, mainte-
nant membre de l'OCDE et I I e pays industriel du 
monde, où l'on peut bien vivre à condition d'y 
mettre le prix. La véritable difficulté est bien sûr la 
barrière de la langue : peu de Coréens parlent 
l'anglais, et même si j'ai commencé à apprendre le 
coréen, je n'ai pas atteint un niveau suffisant pour 
m'exprimer de manière professionnelle. 

P C M : Peu t -o n al l ie r con t ra in te s profes -
sionnelle s e t vi e local e ? 
A.G. : (Appui sur la communauté expatriée, ou 
volonté d'intégration) 
Le fait est que dans un pays comme la Corée, où 
chaque geste, même anodin, de la vie quotidienne 
est un obstacle à franchir, on a tendance à surin-
vestir dans le travail. Ce fait est renforcé par la 
culture coréenne du travail, où les gens passent 
beaucoup de temps sur leur lieux de travail. La vie 
locale s'en trouve donc réduite. 
Le corollaire est que la communauté expatriée 
francophone est soudée et a ses organes : une as-
sociation, un journal, des soirées organisées, etc. 
Un véritable système parallèle de vie locale a été 
développé par les conjoints d'expatriés qui ne tra-
vaillent pas pour leur rendre la vie agréable ; sys-
tème dont profitent aussi les expatriés soutiers. 
La capacité d'intégration est limitée par deux fac-
teurs : le premier est le facteur linguistique et 
culturel, franchissable dans la mesure où l'on peut 
t rouver des Coréens occidentalisés ou parlant 
l'anglais (ou le français). Le deuxième est l'occa-
sion de se créer des contacts extra-profession-
nels : impossible en effet de se créer des amitiés 
avec les Coréens avec qui on est en contact pro-
fessionnel. 

P C M : As - t u le sen t imen t qu e l 'écol e t ' a 
donn é les out i l s nécessaire s pou r appré -
hende r c e t t e expér ienc e ? Q u e suggére -
rais-t u ? 
A. G. : Les qualités nécessaires pour réussir (à 
vivre comme à travailler) dans un pays étranger 
sont : l'ouverture d'esprit et la curiosité, l'humilité 
et l'abandon de toute arrogance, l'intérêt pour au-
trui et le respect. 
Il n'y a pas à mon avis de cours théoriques qu 
puissent transmettre ces qualités. Seule l'expé-
rience sur le terrain, et le fait de se frotter suffi-
samment t ô t aux autres donnent ces qualités. 
Pour ma part, c'est mon "stage long" en Chine qui 
m'a donné la capacité (et l'envie) de travailler en 
expatriation. Un tel stage long dans un pays étran-
ger est un atout majeur pour la suite de sa car-
rière,



Questions à 
Julie n GUERRIER 

julie n GUERRIER 
ICPC 93 

PCM : Un post e (ou stage ) à l'étranger , 
pou r quo i fair e et dans que l context e ? 

J.G. : L'échange de fonctionnaires entre le Minis-
tère de l'équipement et son équivalent japonais 
m'a permis de consacrer mon stage long des 
Ponts à l'étude des routes (planification, finance-
ment, rentabilité, construction, entretien, organisa-
tion administrative) et du marché des travaux pu-
blics (réglementation, pratiques et ouverture à la 
concurrence internationale) au Japon. Le Ministère 
japonais de la construction m'avait organisé une 
série de stages dans deux de ses services (le 
Centre de recherche sur les travaux publics et la 
DDE de Niigata) puis dans des entreprises pu-
blique (Société des Autoroutes nippones) et pri-
vée (Taisei - l'un des majors du secteur au Ja-
pon - Hazama Gumi). J'étais intégré dans les équi-
pes de fonctionnaires ou d'ingénieurs japonais. 

PCM : Pou r quelle s raison s as-t u chois i 
l'expatriatio n ? 

J. G. : Choix personnel : l'expatriation apporte une 
nouvelle approche, expose à une culture diffé-
rente et permet de mettre en perspective ce que 
la formation classique a pu enseigner jusque-là. 
C'est valable bien sûr aussi sur le plan personnel. 
Cette expérience au Japon fut extrêmement utile 
dans la perspective des postes de relations et de 
négociations commerciales internationales que j'ai 
occupés ensuite à la Commission européenne. 

PCM : Le post e était-i l en adéquatio n avec 
l'idé e qu e tu t'e n faisai s ? A-t-i l évolu é en 
fonctio n des contrainte s locale s ? 

J, G. : Le programme du stage avait été défini seu-
lement dans ses grandes lignes avant le départ et a 
été précisé au cours des premières semaines de 
présence au Japon, en fonction de mes souhaits et 
des contraintes locales. 

PCM : As-t u rencontr é des difficulté s 
d'adaptatio n (vi e familiale , cultur e et tra -
ditio n locale , langue ) ? 

J. G. : L'environnement japonais, avec sa culture 
d'entreprise et sa vie en commun dans les "dor-

toirs" du Ministère ou des sociétés qui m'héber-
geaient, ont nécessité d'importants efforts d'adap-
tation. Mais ce fut une expérience fascinante qui 
reste pour moi l'un des intérêts principaux de ce 
stage au Japon. L'obligation de travailler et de 
communiquer au quotidien en japonais, les col-
lègues ne parlant aucune langue étrangère, fut dé-
cisive : elle fut la clé d'une intégration réussie et de 
progrès rapides dans la maîtrise du japonais. 

PCM : Peut-o n allie r contrainte s profes -
sionnelle s et vi e local e ? 

J. G.: Au Japon, les deux sont liées. L'intégration 
dans l'équipe de travail est souvent le meilleur 
moyen de participer à la vie locale. Sorties et 
week-ends en commun, invitations chez les col-
lègues sont monnaie courante. 

PCM : As-t u le sentimen t qu e l'écol e t' a 
donn é les outil s nécessaire s pou r appré -
hende r cett e expérienc e ? Que suggére -
rais-t u ? 

J.G.: Ma participation au MBA des Ponts fut sans 
doute l'une des meilleures préparations à l'expa-
triation. Cours sur l'environnement des affaires au 
Japon, cours de japonais, voyage d'études au Japon 
et études de cas effectuées en groupe avec des 
étudiants d'origines diverses se révélèrent autant 
d'outils utiles pour se familiariser un peu avec le 
travail en milieu international et au Japon.

Le Mont Fuji 



K ^ *  Bernar d Basse t (PC 64), le 15 avril 2003. 
 Richar d Cabane (PC 62), le 22 avril 2003. 
 Jean-Pierr e Forgeri t (PC 63), le 17 avril 2003. 
 Danie l Lecomt e (PC 66), le 7 mars 2003. 

 Roger Baiileu l (Civ 34), le 29 décembre 2002. 
 Bernar d Broc a (Civ 43), le 12 mars 2003. 
 Pierr e Chidain e (Civ 50), le 16 décembr e 2002. 
 Marie-Thérès e Decamps , épous e de Alber t Decamp s (Civ 43). 
 Guy Denneuli n (Civ 85), le 5 février 2003. 
 Paul Giub é (Civ 37), le 13 mars 2003. 
 Roger Guillo t (PC 44), au mois d'avril 2003. 
 Mouni r Khla t (Civ 88), le 9 avri l 2003. 

Andr é BOULLOCH E 

Il y a vingt-cinq ans André Boulloche (promo 39 des ponts) nous quittait : il 
n'a pas survécu à un accident d'avion dans le massif du Marzell en Allemagne. 
Le 16 mars 2003 nous penserons donc à lui, à sa famille, à ses amis, et no-
tamment à ses amis marocains, 

Il se trouve que le Pont prépare pour le mois d'octobre 2003 un numéro 
spécial sur le Maroc, pour lequel je prépare un article où sera évoqué le rôle 
majeur joué dans ce pays ami par André Boulloche au moment charnière 
entre la fin du Protectorat et la Déclaration d'Indépendance du Maroc. 

Je me bornerai aujourd'hui à rappeler que cet homme exceptionnel, fils de 
Jacques Boulloche, Ingénieur général des Ponts et Directeur des Routes fut 
dès juin 40 un résistant de la première heure, ce qui lui valut d'être déporté 
en Allemagne le 27/04/44. Rentré en France le 19/05/45 (alors que son père, 
sa mère et son frère sont, tous les trois, morts en déportation), il se mit au 

service de l'Etat dont il fut un très grand serviteur, il fut aussi, un militant socialiste ardent, un décolonisateur 
fervent, et un européen convaincu, un musicien et un poète à ses heures, 

Bernar d HIRSCH 

*0a}fe*y  '« 

Il y a quinze ans Bernard Hirsch (pont promo 50) nous quittait brusquement 
suite à une maladie soudaine et fulgurante. Il avait été nommé quelques an-
nées plus t ô t Directeur de l'ENPC après une carrière particulièrement 
brillante. 

Pont colo ; il servit en Aof : d'abord à la direction générale des TP à Dakar à 
la grande époque de Roger Lantenois, mais aussi à Conakry (Guinée), puis à 
Saint-Louis (Mauritanie) et à Bamako (Mali). 

Rentré en France après la grande décolonisation des années 60 il rejoignit 
l'équipe de Paul Delouvrier pour travailler avec Jean Millier et Serge Gold-
berg sur le schéma directeur de la Région Ile-de-France. Faut-il rappeler qu'il 
est le véritable père de la ville nouvelle de Cergy-Pontoise. 

Devenu Directeur de l'Ecole des Ponts, il préparait de grandes réformes qu'il 
n'eût pas le temps de mettre en œuvre. Mais, je crois utile de rappeler qu'il fut aussi le père du MIB de 
l'Enpc, devenu "Enpc school of International management" qui rivalise aujourd'hui avec les meilleures busi-
ness school du monde. C'est lui qui peu de temps avant sa mort mit sur les rails cet audacieux projet en re-
crutant comme premier Directeur Général Célia Russo qui, elle aussi nous a quittés il y a quelques années 
dans les circonstances dramatiques que l'on sait. 

Faut-il enfin rappeler que Bernard Hirsch est le fils d'Etienne Hirsch (ami de Jean Monnet et qui lui succéda 
comme Commissaire général du Plan) et le père de Martin Hirsch, aujourd'hui Directeur Général de l'Afssa 
(agence française de sécurité sanitaire des aliments), et Président de l'union centrale des Communautés 
Emmaùs, 

Jacques Bourdillon (pont promo 50) 
Ingénieur Général des Ponts et Chaussées honoraire 



Clu b des Pont s 
5 mar s 2003 

Louis  GALLOIS, 
Président de la SNCF 

«  »A L'évolutio n et les perspective s d u t ranspor t ferroviair e en Europe " 

L'assistance, particulièrement nombreuse ce soin souligne de façon évidente l'intérêt des 
ingénieurs des ponts pour le transport ferroviaire. 
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L'aménagemen t de la régio n parisienn e (1961-1969) 

Le témoignage  de Paul  Delouvrier 

Cet ouvrage présente deux 

témoignages exceptionnels 

sur l'aménagement de la région 

parisienne tel qu'il fut engagé 

dans les années soixante : 

- celui, très libre et particulière-

ment éclairant, de Paul Delou-

vrier, qui en fut le principal ac-

teur. Il y détaille son action et 

celle de son équipe, de 1961 à 

1969, à la tête de ce qui devint la 

région parisienne : mise en place 

du "District", élaboration du 

Schéma directeur, naissance des 

villes nouvelles, réforme adminis-

trative, choix des hommes et des 

outils, insertion dans le système 

de l'Etat et des collectivités lo-

cales, "grandes batailles" pour 

convaincre des orientations défi-

nies et assurer leur mise en 

œuvre concrète en dépit des 

multiples centres de décision 

concernés.., 

- celui, plus bref, de Michel 

Debré, Premier ministre au mo-

ment du premier pas que fut, 

en 1961, la loi créant le Dis-

trict de la région parisienne et la 

nomination, à sa tête, de Paul 

Delouvrier. Il s'y exprime sur sa 

vision de Paris et sur les réfor-

mes qu'il a souhaitées ou réali-

sées. 

Ces témoignages, recueillis en 

1984, sous forme d'interviews fil-

mées, par Bernard Hirsch, pre-

mier directeur de la ville nouvelle 

de Cergy-Pontoise et, à l'époque, 

directeur de l'école nationale des 

ponts et chaussées, constituent 

des éléments histonques d'un in-

térêt majeur ; ils apportent, en 

particulier, une contribution es-

sentielle à la compréhension des 

problèmes et évolutions d'au-

jourd'hui. 

La saga du RER et le maillo n manquan t 

Christian  Gerondeau 

Jamais les événements surpre-

nants qui donnèrent naissance 

au Réseau express régional que 

nous connaissons n'avaient été 

dévoilés. C'est cette lacune que 

comble Christian Gerondeau, 

qui en fut un des principaux ac-

teurs. 

Trente ans après avoir imaginé et 

fait adopter le schéma actuel du 

Réseau express régional, Chris-

tian Gerondeau propose en 

outre un nouveau projet révolu-

tionnaire. Celui-ci mettra l'aéro-

port Charles-de-Gaulle à vingt 

minutes des Champs-Elysées, ré-

solvant ainsi le lancinant pro-

blème de la desserte de notre 

grand aéroport national, en 

même temps qu'il placera Ver-

sailles à l'autre extrémité de la ré-

gion, à un quart d'heure de la 

plus belle avenue du monde. 

A coup sûr l'un des grands pro-

jets nationaux des années à ve-

nir. 



Introductio n à la régio n 
des Pays de la Loir e 

Placés au centre de la façade atlantique, les Pays de la Loire sont la cinquième région française 
pour la population avec 3 200 000 habitants. Le regroupement des 5 départements qui consti-
tuaient l'Anjou, le Maine, le Bas-Poitou autour du pays nantais est la conséquence d'une ré-
forme régionale encore récente. Sa situation d'éloignement des grands marchés européens né-
cessite de conforter les liaisons vers l'extérieur et l'intégration aux réseaux de transport. 

Jean-Paul OURL1AC 
IGPC 73 

Directeur régional et départemental de 
/'Equipement 

La Loire, son estuaire et son bassin 
sont le facteur d'unité 
d'un ter r i to i re où l'eau 
est partout présente 

Le littoral, avec 450 km de côtes, constitue un 
atout touristique majeur : sur 47 communes ras-
semblant 267 000 habitants, il aligne plus de 70 % 
des résidences secondaires de la région. 

Avec près de 2 milliards d'euros de chiffres d'af-
faires en 2000, le tourisme constitue un secteur 
économique fort. La région Pays de la Loire est la 
cinquième région touristique pour les courts sé-
jours sur les quatre saisons. Ses faiblesses portent 
pour l'essentiel sur la fréquentation étrangère (on-
zième rang national), sur l'image "Pays de la 
Loire", encore insuffisante, et sur un vieillissement 
de certaines stations balnéaires et des équipe-
ments tounstiques réalisés dans les années 1970. 

La pêche (15 % de la production française) ali-
mente 15 000 emplois directs et indirects. Le port 
de Nantes/Saint-Nazaire est le 4e port français 
avec 30 millions de tonnes et la construction na-
vale est un secteur phare de la région. 

La vallée de la Loire constitue l'axe majeur de dé-
veloppement. Elle fait l'objet d'une Directive terri-
toriale d'aménagement, par laquelle l'Etat en 
concertation avec les collectivités territoriales, va 
fixer ses grandes orientations en matière d'aména-
gement et d'équilibre entre les perspectives de 
développement, de protection et de mise en va-
leur des territoires. Le réseau hydrographique est 

DTA de l'estuaire  de la Loire 

Instituées par la loi du 4 février 1995 d'orientation pour l'aménagement et le développement du territoire, les directives territoriales 
d'aménagement (DTA) sont des documents de planification locale élaborés par l'Etat à son initiative. Elles sont opposables aux docu-
ments locaux d'urbanisme, schémas de cohérence territoriale (SCOT) et plans locaux d'urbanisme (PLU). 

Les DTA n'ont pas vocation à couvrir l'ensemble du territoire national, mais à s'appliquer à des territoires stratégiques présentant des 
enjeux nationaux ou des problèmes de mise en cohérence des choix publics (grandes aires métropolitaines, couloirs de transport à la 
géographie contrainte) ou encore les zones où s'exercent de fortes pressions démographiques, foncières ou écologiques (littoral, mon-
tagne, franges des aires métropolitaines). 

Le projet de DTA affiche les ambitions pour le développement durable de l'estuaire de la Loire, et notamment : 

- Conforter la vocation européenne de la métropole Nantes-Saint-Nazaire tout en favorisant l'émergence de pôles d'équilibre autour 
de l'estuaire. 

- Assurer le développement du port de Nantes-Saint-Nazaire, tout en satisfaisant aux exigences de protection d'un milieu particuliè-
rement sensible, notamment celles des zones humides. 

- Faciliter l'implantation d'un nouvel aéroport à Notre-Dame-des-Landes. 

Préalablement à son approbation par décret en Conseil d'Etat le projet de DTA de l'estuaire de la Loire sera prochainement soumis à 
consultation des personnes publiques associées, puis à enquête publique. 



très développé, avec les affluents de la Loire, et les 
fleuves côtiers, complétés par un ensemble de ca-
naux : I 8 000 km de voies d'eau au total dont 
une bonne partie ouverte au tourisme fluvial. 

Une économi e dynamiqu e porté e 
par un tiss u de PME 

Avec un produit intérieur brut en 1998, de 
404,6 milliards (4,7 % du PIB de la France), la ré-
gion se place au cinquième rang national, mais elle 
est à la 84e place des 205 régions d'Europe en 
termes de richesse produite par habitant. 

L'agriculture, la pêche et l'ostréiculture représen-
tent un secteur économique important, au 
deuxième rang national, sur un territoire marqué 
par une ruralité encore forte (9,5 % de l'emploi 
régional dans l'agriculture, contre 6 % en moyenne 
française) avec une spécificité forte sur l'élevage, 
De façon significative, les industries agroalimen-
taires représentent le premier employeur indus-
triel régional. Elles offrent un fort potentiel de dé-
veloppement sous réserve d'adaptation et d'inno-
vation. 

La région Pays de la Loire, quatrième région in-
dustrielle en nombre d'emplois et en richesse dé-

gagée, dispose d'un tissu dynamique composé es-
sentiellement de PMI et possède des filières d'ex-
cellence reconnues au niveau national : les indus-
tries agroalimentaires, la mécanique-matériaux, le 
génie naval, l'aéronautique, le bois, ainsi que plu-
sieurs pôles de recherche de référence dans les 
domaines de l'agronomie (agroalimentaire et vé-
gétal en particulier), de la mécanique et des maté-
riaux, de la santé, la mode... Les Chantiers de 
l'Atlantique, Airbus, ou LU sont les plus embléma-
tiques. 

La Loire 



Nantes : la 2e ligne de ponts et l'Ile Beaulieu. 

La région possède une expérience importante en 
matière de délocalisation des services publics, déjà 
effectuée : on peut citer La Poste, les affaires 
étrangères, le casier judiciaire, le service des natu-
ralisations, l'agence pour le développement et la 
maîtrise de l'énergie (ADEME) et les services ad-
ministratifs de la SNCF, 

Quatrième au plan national, en nombre d'emplois 
et en richesse dégagée, l'industrie régionale dis-
pose d'un tissu dynamique composé essentielle-
ment de PMI. Les Chantiers de l'Atlantique, Air-
bus, ou LU sont les plus emblématiques. 

Une croissanc e démographiqu e 
soutenu e 

De 1990 à 1999, la population de la région s'est 
accrue de 5 %, progression plus rapide que la 
moyenne nationale. Un tiers de cet accroissement 
provient de la différence entre les entrées et les 
sorties de résidents du territoire régional. Les 
deux autres tiers résultent de l'excédent des nais-
sances sur les décès : on dénombre chaque année 
40 000 naissances pour 24 000 décès. Trois habi-
tants sur dix ont moins de 25 ans, mais globale-
ment la population vieillit ici comme ailleurs : un li-
gérien sur cinq a plus de soixante ans. 

La densité moyenne régionale s'élève à 100 hab./ 
km2, comparable à la moyenne nationale 
(108 hab./km2) avec de fortes distorsions 
(63 hab,/km2 en Mayenne). Un habitant sur trois 

réside en milieu rural contre un sur 
quatre en France. Le développement dif-
fus de l'urbanisation conduit à une 
consommation excessive de terrains au-
tour des villes. La forte croissance démo-
graphique crée des besoins importants 
en logements ; un rattrapage qualitatif et 
quantitatif est nécessaire pour le loge-
ment social en particulier sur le littoral où 
la concurrence est forte avec les rési-
dences secondaires. 

Nantes, principale ville du Grand Ouest, 
offre une large palette de services et a un 
rayonnement qui dépasse les limites ré-
gionales. Elle figure régulièrement dans 
les magazines en tête du palmarès des 
métropoles de province. Elle construit 
avec Saint-Nazaire un projet urbain re-
groupant 800 000 habitants, qui se tra-
duit dans un SCOT (schéma de cohé-
rence territoriale) commun. 

Deux autres pôles urbains ont plus de 
100 000 habitants : Angers (220 000 ha-
bitants) et Le Mans (190 000 hab.) for-
ment avec Nantes un réseau, notamment 
dans le domaine universitaire, auquel sont 
intégrées Laval (90 000 hab.) et La 

=5 Roche-sur-Yon (50 000 hab.). 

gg Des projet s à réalise r 

Le raccordement aux réseaux européens 
de transport est pour la région Pays de la 
Loire, comme pour l'arc atlantique, un 
enjeu essentiel. Les schémas de services 
collectifs de voyageurs et de marchan-
dises répondent bien à cette demande, 
en privilégiant une approche multimodale 

adaptée à la gestion logistique des flux de mar-
chandises, notamment vers l'est et le centre de 
l'Europe et à l'international, 

Le por t de Nantes/Saint-Nazaire , 4e port 
français avec 30 millions de tonnes, est le plus im-
portant port français de la façade atlantique ; il 
doit assurer durablement son avenir au service du 
Grand Ouest, en étendant son hinterland, et en 
développant une desserte de qualité à la fois rou-
tière et ferroviaire. 

Dans le domain e aérien , l'aéroport de Nantes-
Atlantique, seule plate-forme commerciale avec 
Angers-Marcé, a connu un développement excep-
tionnel, qui le positionne au 10e rang français avec 
2 millions de passagers. Mais compte tenu de la 
croissance du trafic et des nuisances de bruit sur 
l'agglomération nantaise, un projet de nouvelle 
plate-forme à vocation interrégionale sur le site de 
Notre-Dame-des-Landes est actuellement sou-
mise à un débat public. 

En matière ferroviaire , les liaisons radiales sont 
satisfaisantes, tous les chefs-lieux sont reliés à Paris 
par le TGV. Les enjeux portent sur l'amélioration 
de l'interconnexion au sud de l'Ile-de-France 
(Massy-Valenton), l'ouverture du chantier du TGV 
Bretagne-Pays de la Loire, et l'aménagement de la 
section Angers-Nantes qui conditionne l'améliora-
tion de la desserte du port, et la circulation sur la 
vallée de la Loire de TGV, de TER et de trains de 
fret. 



La relation Rennes-Nan-
tes-Bordeaux reste à 
améliorer, dans le cadre 
de la structuration vo-
lontariste de la façade 
atlantique. 

Le maillage autorou-
t i e r est constitué à 
partir de A I I (Paris-
Nantes), de A 83 (Nan-
tes-Niort) et du plan 
routier breton (Nantes-
Rennes et Nantes-
Vannes). L'autoroute 
des estuaires (Caen-
Ren nés-Nantes-Bor-
deaux) vient d'être ache-
vée après vingt ans d'ef-
forts. Mais ce réseau doit 
être complété par la dé-
viation d'Angers, l'achè-
vement de A 28 (Le Mans-Tours) et de A 85 
(Tours-Saumur), de A 87 (Angers-La Roche), 
concédés à ASF et Cofiroute, et le bouclage du 
réseau vers le sud par A 83 I (Fontenay-La Ro-
chelle). 

Pour les transports urbains, Nantes arrive en 
tête pour la longueur des lignes de tramways, et 
prévoit la construction de 2 lignes nouvelles. An-
gers et Le Mans développent également des pro-
jets de transport en site propre.
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Nante s - Saint-lUazair e : 
le gran d por t 

multispécialist e 
à l'oues t de l'Europ e 

La diversification  et l'accroissement  de ses trafics  jusqu'à  40 millions  de tonnes,  l'amélioration 
de l'organisation,  de la qualité  et de la sécurité  de son  passage  portuaire,  et un avenir  construit 
dans  un objectif  de développement  durable  de l'estuaire  de la Loire,  tels  sont  les  3 grands  défis 
que le Port  Autonome,  associé  avec l'ensemble  de la place  portuaire,  s'est  fixé  pour  confirmer  à 
l'horizon  201S sa position  de grand  port  de l'Ouest  Européen. 

Gérar d PATE Y 
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Directeur général 
Port Autonome 
de Nantes - Saint-Nazaire 

Olivie r HAVA S 
IPC98 

Directeur de l'Aménagement et de l'Envi-
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Cap sur les 40 million s de tonnes.. . 

Placé au 4e rang des Ports Autonomes français 
pour son volume de trafic, après Marseille, Le 
Havre et Dunkerque, le Port Autonome de 
Nantes - Saint-Nazaire est celui qui a connu la 
croissance la plus importante depuis sa création. 
De 9,7 millions de tonnes en 1966, il a multiplié 
par trois son trafic en trente ans pour dépasser la 
barre des 30 millions de tonnes dès 1998. Avec 
ses 31,7 millions de tonnes en 2002, le port a ré-
solument pris le cap des 40 millions de tonnes, 
qu'il s'est fixé comme objectif pour l'horizon 2015. 

Si on devait évoquer brièvement l'origine du port, 
il faudrait remonter jusqu'à l'aube de l'histoire, il y 
a environ 3 000 ans. Il est permis de penser qu'à 
cette époque vit le jour le premier port euro-

péen au nom de CORBILO, qui sera plus tard 
appelé Portus Namnetum, puis Nantes. C'est 
beaucoup plus tard, au XIXe siècle, que le Port de 
Saint-Nazaire fut créé. Puis, ce sont les lois d'amé-
nagement du territoire du début du XXe siècle 
qui déterminèrent la vocation actuelle de l'Es-
tuaire, avec en 1917 la décision de créer le port 
de Donges. En application de la loi d'autonomie 
de juin 1965, c'est en 1966 que ces trois ports 
de Nantes, Saint-Nazaire et Donges se trouvèrent 
réunis en une seule entité, le Port de Nantes -
Saint-Nazaire (PANSN). Enfin, deux nouvelles dé-
cisions nationales d'aménagement du territoire 
permettront dans les années 1970 la création du 
terminal agro-alimentaire puis celle du terminal 
méthanier. 

Dans les années 1970, le PANSN n'était qu'un 
port monolithique puisque l'essentiel de son trafic 
était celui des produits pétroliers générés par la 
raffinerie construite en 1931 à Donges, et qui est 
aujourd'hui la 2e du groupe TotalFinaElf. Depuis 
les années 1980, il est devenu le premier port 
énergétique français grâce au trafic de gaz naturel 
généré par le premier terminal méthanier d'Eu-
rope et au trafic de charbon importé pour le 
compte de la centrale thermique EDF de Corde-
mais. Aujourd'hui, le port de Nantes - Saint-Na-
zaire s'appuie toujours sur ce puissant socle éner-
gétique. Signalons qu'avec les 2/3 de son trafic dé-
diés au pétrole, au gaz et au charbon, le PANSN 
assure 10 % de l'approvisionnement énergétique 
de la France. 

En parallèle 
de cet impor-
t a n t p ô l e 
énergétique, 
le PANSN a 
très tôt re-
cherché à dé-
v e I o p p e r 
d'autres tra-
fics (vracs so-
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lides, vracs liquides, conteneurs) ce qui lui a per-
mis de devenir le port multispécialiste qu'il est au-
jourd'hui. Il possède la première place française de 
négoce pour l'importation de bois d'œuvre exo-
tiques. Il est également leader français en matière 
d'importation d'aliments du bétail avec près de 
60 % du marché. Il dispose par ailleurs, sur son 
site nazairien, d'importantes infrastructures de 
construction et de réparation navale, notamment 
Les Chantiers de l'Atlantique d'où sortira en 2003 
le paquebot Queen Mary II, Ainsi, c'est au fil du 
temps que le PANSN a su conforter cette posi-
tion majeure sur la façade atlantique et s'est as-
suré le rang d'outsider dans le classement des 
ports européens (aux alentours de la trentième 
place). 

Pour son avenir, c'est la poursuite du développe-
ment et de la diversification de ses trafics qui sera 
nécessaire à l'accompagnement de la progression 
économique de la région du Grand Ouest. Le cap 
des 40 millions de tonnes à l'horizon 2015 est 
réaliste, l'histoire du port a d'ores et déjà démon-
tré qu'il était capable de progresser dans la durée. 
Mais pour autant, dépasser 40 millions de tonnes 
ne pourra pas s'obtenir sans saut quantitatif ma-
jeur ; en effet, le seul confortement des trafics 
existants ne suffira pas à atteindre un tel niveau, et 
de nouvelles filières seront à développer, notam-
ment en matière de vracs et de conteneurs. Au-
delà d'un objectif du PANSN, c'est le défi de 
toute la place portuaire, c'est-à-dire celui des 
120 entreprises et des 4 000 professionnels mari-

times et portuaires qui travaillent en étroite colla-
boration avec le port à l'accueil de près de 3 000 
navires par an et au traitement de leurs marchan-
dises. 

Troi s mot s d'ordr e pou r améliore r 
le servic e rend u : organisation , 
qualit é et sécurit é 

Les lignes qui desservent le PANSN s'enrichissent 
constamment. Le développement du cabotage et 
du feedering permet aujourd'hui d'offrir la plupart 

des grandes destinations aux logisticiens et char-
geurs de l'Ouest Européen. Le port est ainsi en 
liaison avec plus de 380 autres, dans le monde en-
tier ; il dessert les principales zones économiques, 
sur les 5 continents. Le PANSN anticipe et ac-
compagne les évolutions du marché. Pour toute 
catégorie de marchandises, l'offre de service est 
exhaustive et compétitive. Entreposage, transfor-
mation, distribution, services réglementaires, etc. 
sont mis à disposition des entreprises importa-
trices et exportatrices des régions du Grand 
Ouest. Elles bénéficient ainsi d'un service de 
proximité qui leur permet d'optimiser leurs coûts 
de transport. 

Mais pour pouvoir attirer des parts de marché sur 
les trafics existants et installer de nouvelles filières, 
le PANSN sait qu'il doit rendre plus attractif et 
plus compétitif son passage portuaire. Il doit pro-
gresser en matière de qualité, de fiabilité et de sé-
curité dans l'accueil des navires et le traitement 
des marchandises. Il doit également optimiser son 
organisation pour être plus réactif et ainsi être en 
capacité de pouvoir saisir les opportunités d'im-
plantations industrielles ou logistiques. 

Ces évolutions sont une nécessité pour tenir 
compte des évolutions du contexte réglementaire 
(directives européennes vraquiers, transparence fi-
nancière, Marpol, services portuaires) et aussi 
pour répondre aux attentes des clients de la place 
portuaire. Parmi ces évolutions la progression 
constante de la sécurité est un impératif incon-
tournable. Au-delà, la sûreté des quais et des mar-
chandises est une problématique naissante que le 
port doit traiter. Le port s'engage pour cela à opti-
miser la sécurité de la navigation à l'intérieur du 
Port, sécuriser les terminaux publics, gérer les 
risques, maîtriser les équipements et sécuriser les 
interventions humaines. 

Le travail en réseau et la collaboration interpor-
tuaire ont également permis de développer des 
synergies et de renforcer globalement l'offre de 
service des ports. On peut notamment citer la 
création de l'association des Ports du Nord-Ouest 
Atlantique (PNOA), qui réunit Brest, Lorient, 
Nantes - Saint-Nazaire, La Rochelle, Bordeaux et 
Bayonne, et sur un tout autre registre, la collabo-
ration récente avec les ports de Dublin et de Bil-
bao. 

Pour les années 2003 à 2007, le port s'est doté 
d'un ambitieux programme d'investissements qui 
s'élève à 30 millions d'euros par an, contre 20 mil-
ions en moyenne sur les dix dernières années. 



Cest ce programme qui lui 
permettra d'augmenter sa 
capacité d'accueil et d'amé-
liorer la productivité, la 
compétit ivité et la fiabilité 
des sites existants. 

Une concertatio n 
permanente , 
au service 
du développemen t 
durable 
Mais ce développement de 
la croissance et de l'efficacité 
économique de la place 
portuaire ne peut ignorer les besoins et attentes 
du territoire qui lui sert d'écrin. En cela, la stratégie 
du port doit être conçue en accord avec les poli-
tiques nationales et territoriales d'aménagement et 
de développement du territoire. Le caractère du-
rable du développement du port se mesurera, en 
effet, à sa capacité à répondre aux besoins des 
territoires qui l'entourent et à préserver, valoriser, 
voire améliorer son milieu d'attache. 

Cette notion de développement durable impose 
également que soit donnée une nouvelle valeur au 
travail partenarial et solidaire que le port a déjà 
impulsé avec ses partenaires que sont les collecti-
vités. Ce travail devra être mené tant au niveau du 
partage des enjeux et des évolutions nécessaires, 
qu'à la définition des orientations à prendre et des 
actions à mener, et des moyens qui devront y être 
consacrés. 

Inscrire le développement du port dans une stra-
tégie qui soit partagée par tous et qui intègre les 
dimensions sociale et écologique, tel est le défi du 
por t pour l'avenir. Depuis quelques années, le 
port a adopté cette attitude de dialogue et de 
concertation, notamment au sein de l'ACEL, asso-
ciation loi 1901, où le port rencontre régulière-
ment ses partenaires que sont la Région des Pays 
de la Loire, le Département de Loire-Atlantique, 
la Communauté Urbaine de Nantes, la Commu-
nauté d'Agglomération de la Région Nazairienne, 
les Chambres de Commerce et d'Industrie de 
Nantes et de Saint-Nazaire et l'Union Maritime de 
Basse-Loire. C'est d'ailleurs, ensemble, qu'ils ont 
contribué à l'élaboration des grandes orientations 
d'aménagement du terr i to ire définies par l'Etat 
(schéma de service, DTA de l'estuaire de la Loire, 
Plan Loire Grandeur Nature, etc.). 

Le PANSN ne serait pas ce qu'il est aujourd'hui 
sans les décisions d'aménagement du terr i toire 
prises par le passé par l'Etat. Aujourd'hui encore, 
son avenir en dépend, mais celles-ci sont prises en 

concertation avec les collecti-
vités territoriales. Le projet de 
Donges-Est, pris en considé-
ration en 1991, puis 1999, est 
un exemple d'aménagement 
portuaire élaboré en concer-
tation avec ces dernières, Ce 
nouveau site d'extension doit 
permettre au por t de faire 
face à la saturation de son 
terminal agroalimentaire, pré-
vue à l'horizon 2007, et plus 
globalement permettre la ré-
organisation et la densification 
des autres terminaux après 
transfert sur le nouveau site 
de certains trafics. Dans cet 

esprit de "durabilité" le port s'est engagé à mettre 
en œuvre les mesures compensatoires au projet 
de Donges-Est propres à améliorer la protection 
des milieux naturels, et à préserver la vaste zone 
intermédiaire comprise entre ses sites amont et 
aval comme zone de protection des milieux natu-
rels. 

Nous le savons bien aujourd'hui, les projets 
d'aménagements et d'équipements structurants 
doivent être dotés d'un argumentaire qui dépasse 
les simples lois économiques. Le projet de Donges-
Est n'a pas échappé à cette évolution. Oui, il est 
faisable de montrer qu'un port est un outil au ser-
vice du développement économique d'une région 
et que son extension peut être considérée d'inté-
rêt public majeur. Oui, parmi plusieurs sites pos-
sibles, il est possible d'identifier celui qui présente 
le meilleur consensus entre l'économique, le social 
et l'écologique. Mais entre ces deux argumentaires 
il y a une étape qui pose de plus en plus de diffi-
culté aux aménageurs et peut engendrer de vastes 
batailles d'experts : l'aspect temporel. 

Toute la clé de l'argumentaire est de pouvoir en 
effet dire à quelle échéance l'équipement est né-
cessaire, à quelle date constituera-t-il une offre in-
dispensable pour répondre à une demande qui 
est, dans le contexte changeant que nous vivons, 
de plus en plus difficile à prévoir. On connaît au-
jourd'hui la durée nécessaire pour voir se réaliser 
un projet et cette durée est en passe de s'allonger 
encore, avec les exigences européennes de pro-
tection des espèces et des habitats. 

Enfin, lorsqu'il y a consensus sur ces aspects, il y a 
aussi la problématique naissante du lien temporel 
entre la réalisation des équipements et la réalisa-
tion des mesures qui permettent de compenser 
leurs effets. Pour Donges-Est, le Port s'est notam-
ment engagé à commencer et même à terminer 
les mesures compensatoires avant de réaliser les 
premiers travaux portuaires, ce qui aura pour effet 
de décaler sa mise en service d'une année. Des 
vasières et roselières seront ainsi reconstituées 
avant que celles présentes sur le site d'extension 
ne soient supprimées. 

Le partenariat avec les collectivités locales est éga-
lement important pour parvenir à gérer les inter-
faces ville-port. Pour cela, le port et les villes de 
Nantes et de Saint-Nazaire réfléchissent à une 
stratégie commune à moyen et long termes pour 
définir le devenir des secteurs l imitrophes des 
zones, soit fortement urbanisées, soit en passe de 
l'être. Cette étroite collaboration avec les collecti-
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vités permet de voir se réaliser des projets urbains 
qui valorisent à la fois la ville, le fleuve et son es-
tuaire, et le port. C'est le cas à Nantes avec le 
projet "Ile de Nantes". 
Enfin, les actions communes de la place portuaire 
pour parvenir à une gestion environnementale de 
ses activités et contribuer ainsi au développement 

durable sont mul-
tiples et complémen-
taires. Le port s'est 
lui-même doté d'une 
charte environne-
mentale, issue d'un 
plan de progrès éla-
boré en 200 I. Les 
actions de cette 
charte concernent la 
gestion des activités 
de dragage en 
conformité avec la 
réglementation et la 
prise en compte des 
aspects environne-
mentaux, l'améliora-
tion de la gestion des 
déchets et en parti-
culier des déchets 
d'exploitation des 
navires et résidus de 
cargaison en applica-
tion de la directive 
européenne "MAR-
POL", la réduction 
des rejets d'effluents 
en Loire et les émis-
sions de poussières, 
la prise en compte 
des aspects paysa-
gers et architectu-
raux dans les projets 
de développement 
portuaires. Le port a 
également prévu des 

actions de coopération avec les organismes 
intervenant dans l'estuaire de la Loire, notamment 
la Cellule de Mesures et de Bilans, le Conserva-
toire du Littoral, le Conservatoire des Rives de la 
Loire et de ses Affluents, l'Agence de l'Eau et 
l'Agence de Développement et de la Maîtrise de 
l'Energie.



BREZILLON ENVIRONNEMENT - DES SOLUTIONS POUR L'ENVIRONNEMENT 

Brézillon Environnement est une société spécialisée dans les travaux liés à la protection de 
l'Environnement. 

Brézillon Environnement dispose d'un personnel expérimenté et formé à tous les niveaux et dans toutes 
les disciplines ainsi que d'un très large parc d'équipements spécifiques, dont certains brevetés, pour 
répondre au mieux aux demandes de ses clients dans les domaines de : 

- La dépollution de sols et de nappes hors-site, in-situ ou sur site. 
- Les interventions d'urgence suite à des pollutions accidentelles et sinistres. 
- La mise en conformité de sites industriels. 
- Le recyclage et le traitement de matériaux, déchets et effluents. 
-Tous types de travaux sur décharge internes et externes. 

Brézillon Environnement s'engage depuis toujours sur des valeurs qui font sa force aujourd'hui, 
indépendance, transparence, qualité, prix, conseils, sécurité, délais, ce qui lui permet d'assurer 
durablement la satisfaction et la tranquillité de ses clients. 

Par ailleurs, Brézillon Environnement est Membre de l'Union des Professionnels de la Dépollution de Sols 
(UPDS) et est un des leaders sur le marché français. 

CHANTIER ERIKA A DONGES - DEPOLLUTION ET VALORISATIO N DE SABLES ET AUTRES DECHETS 
POLLUES PAR DES HYDROCARBURES. 

Le 12 décembre 1999, le pétrolier Erika sombrait au large des côtes atlantiques, libérant près de 37 000T 
de fioul. Lorsque cette nappe a atteint le rivage, des kilomètres de côtes ont été souillés, créant une masse 
de déchets de près de 300 OOOTonnes. 

Retenu lors d'un Appel d'Offres International parmi plus de 100 groupements d'entreprises, Brézillon a 
mis au point un procédé de lavage capable de traiter tout type de pollution et en particulier une pollution 
aussi complexe, hétérogène et difficile que peut l'être une pollution marine. 

Il s'agit d'une installation de lavage physico-chimique unique au monde permettant de traiter à une 
cadence de 100T par heure tout type de déchets (des sables aux boues en passant par les herbes et 
détritus divers englués dans les hydrocarbures). 
C'est la première fois que des déchets consécutifs à une catastrophe maritime vont être définitivement 
éliminés pour les générations futures, contrairement aux précédents sinistres dont les stigmates sont 
toujours présents sur les côtes. 

Brézillon Environnement recycle 100% des matériaux dont plus de 96% en recyclage matière et 4% en 
valorisation énergétique. Le résulta t obtenu  va au-del à des objectif s du cahie r des charge s : une 
dépollutio n bien inférieur e aux seuil s fixé s par l'arrêt é préfectora l permettan t de produir e aujourd'hu i des 
matériau x aux caractéristique s conforme s aux exigence s de réutilisatio n les plu s sévères . 

50 à 100 analyses par jour, réalisées par un laboratoire indépendant, valident notre travail au quotidien. 

A ce jour plus de 150 OOOTonnes ont déjà été traitées avec succès. 

L'ampleur de ce chantier, de ses contraintes techniques et de ses aspects innovants démontre la capacité 
d'action, de proposition et de coopération que peut offrir Brézillon Environnement face à toute 
problématique environnementale. 



l\lotre-Dame-des-Lande s 

Eric SESBOUE 
ICPC 76 

Ex-ingénieur en chef de l'aviation civile, 
est 
directeur régional de l'aviation civile 
Ouest 
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Le proje t d'aéropor t 
de Notre-Dame-des-Lande s 

Le marché du transport aérien, marqué par une 
importante restructuration, est, en France comme 
en Europe, en forte croissance. 

Dans ce contexte, le développement des aéro-
ports de province au profit des liaisons inter-
régionales et européennes est encouragé. L'aéro-
port de Nantes-Atlantique, porte aérienne du 
Grand Ouest, ne pourra répondre durablement à 
l'évolution des besoins et enjeux qui s'expriment. 

Sa capacité de développement est limitée en rai-
son de la configuration même de la plate-forme et 
de sa situation à proximité d'espaces fortement 
peuplés. C'est pourquoi son transfert est envisagé. 

Il a été étudié dans l'objectif de doter le Grand 
Ouest d'un aéroport à vocation élargie qui dis-
pose de capacités de développement à long 
terme et contribue à améliorer son accessibilité à 
l'échelle européenne, 

Pourquo i un nouve l aéropor t ? 

L'aéroport de Nantes-Atlantique, principal aéro-
port du Grand Ouest, est aujourd'hui un équipe-
ment qui répond aux besoins de déplacements 
d'une clientèle interrégionale et s'inscrit dans le ré-
seau de tête des aéroports de province. Il vient 
d'être agrandi et répond aux exigences du mo-
ment. 

Mais qu'en sera-t-il dans une dizaine d'années ? 

Quels  problèmes  se posent  ? 

Nantes-Atlantique d'ici à 2010/2015 : une exploita-
tion contrainte par la saturation des infrastructures... 

Face aux perspectives de trafic, la configuration 
actuelle de l'aéroport de Nantes-Atlantique (piste 
et aérogare) ne sera plus en mesure de satisfaire à 
la qualité d'exploitation et au niveau de services 
attendus par les compagnies et les passagers. 

L'impossibilité de réaliser une seconde piste em-
pêchera à terme l'accroissement de la capacité de 
la plate-forme et compromettra sa compétitivité. 

... et des exigences renforcées de protection des rive-
rains 

Compte tenu de l'évolution de la réglementation 
en faveur de la protection des riverains des aéro-
ports, il ne sera plus possible à moyen terme de 
concilier l'extension de cet équipement et la 
proximité de zones urbaines denses. 

Pourquoi  n'y a-t-il  pas d'autre  solution  que 
le transfert  sur  un nouveau  site  ? 

Dans une logique d'anticipation, l'Etat, avec l'appui 
des collectivités locales, a engagé, depuis plusieurs 
années, une réflexion sur les solutions possibles pour 
pallier cette saturation. Parmi les différentes alterna-
tives au transfert de la plate-forme, aucune n'est ap-
parue durablement satisfaisante car elles ne permet-
tent pas, à terme, de répondre aux besoins. 

 Reconfigurer l'aérogare actuelle ? 
Elle est possible mais coûteuse et ne fait que re-
porter la saturation d'une dizaine d'années. 

 Augmenter l'emport (le nombre de passagers 
par avion) pour réduire le nombre de mouve-
ments d'avions. 
Les opérateurs aériens cherchent à répondre aux 
besoins de leur clientèle en proposant sur les aé-
roports de province plutôt un éventail de fré-
quences qu'un nombre limité de vols avec de plus 
gros appareils. 
D'ailleurs Nice (9 M de passagers) et Lyon (6 M) 
ont un emport comparable à celui de Nantes. 

 Mobiliser les capacités aéroportuaires du Grand 
Ouest 
L'éclatement des vols au départ des aéroports du 
Grand Ouest ne correspond pas au mode de 
fonctionnement des compagnies aériennes. 

 Favoriser la complémentarité aérien/TGV 
Le TGV apparaît comme la meilleure réponse 
pour des relations d'une durée inférieure ou égale 
à trois heures. L'avion est le mode le plus utilisé 
pour relier les grandes métropoles régionales et 
européennes à partir du Grand Ouest. 

La seule réponse à la saturation de Nantes-Atlan-
tique est le transfert de l'aéroport sur un nouveau 
site. 

Quelle  serait  la vocation  du nouvel  aéroport  ? 

Il s'agit au-delà de la succession de Nantes-Atlan-
tique, de doter le Grand Ouest d'un équipement clé 
à l'échelle des besoins et des perspectives régionales, 
nationales et européennes. 

Dans un souci de rééquilibrage de l'offre aéropor-
tuaire et de renforcement des métropoles françai-
ses de dimension européenne, les aéroports de 
province sont appelés à se développer fortement. 
Principale porte d'entrée aérienne du Grand 
Ouest, l'aéroport de Nantes-Atlantique constitue 
aujourd'hui un atout majeur du rayonnement eu-
ropéen de ce territoire. Contraint par une situa-



tion "excentrée", 
le Grand Ouest ne 
restera durable-
ment attractif que 
s'il améliore son 
accessibilité. Le 
projet d'un aéro-
port international 
du Grand Ouest 
disposant de capa-
cités de dévelop-
pement à long 
terme s'inscrit dans 
cette perspective. 

Où et commen t ? 

L'Etat propose de transférer l'aéroport de Nantes-
Atlantique sur le site réservé à cet effet dans le 
secteur de Notre-Dame-des-Landes depuis 1974, 
site dont l'urbanisation a été limitée par la création 
d'une zone d'aménagement différé (ZAD) qui a 
permis l'acquisition par le département de 70 % 
environ des terrains. Il ressort des différentes 
études menées depuis une vingtaine d'années que 
ce site est toujours adapté à un tel projet. 

Pourquoi  le site  de Notre-Dame-des-Landes 
est-il  envisagé  ? 

Le site de Notre-Dame-des-Landes répond aux 
exigences d'une bonne exploitation aérienne et 
présente des conditions favorables d'insertion 
dans son environnement : 
- un espace aérien dégagé qui permet une bonne 
orientation possible des pistes sans contrainte de 
reliefs ou d'obstacles ; 
- un bassin de 6 millions de personnes à moins 
de 2 heures, nettement supérieur à celui de 
Nantes-Atlantique ; 
- une desserte de qualité, au cœur des axes 
structurants du Grand Ouest vers Rennes et 
Nantes ; 
- une urbanisation limitée ; 
- un environnement naturel peu contraignant : 
peu de contraintes hydrologiques, peu d'enjeux 
écologiques et paysagers. 

Des caractéristiques globalement plus satisfaisantes 
que celles de la plupart des aéroports en activité au-
jourd'hui. 

Quel  est  le projet  proposé  ? 

Le projet soumis au débat est conçu pour permettre 
au nouvel équipement d'assurer pleinement sa voca-
tion interrégionale. 

La nouvelle plate-forme, qui, par sa situation, bé-
néficiera d'une zone de chalandise agrandie, assu-
rera la continuité de l'activité de Nantes-Atlan-
tique. Elle sera dimensionnée de manière à pou-
voir progressivement monter en charge au rythme 
des opportunités et des besoins et devenir, à 
terme, la plate-forme d'échanges entre le Grand 
Ouest et les principaux pôles nationaux et euro-
péens, 

Les dessertes terrestres de l'équipement seront 
envisagées dans le cadre d'une réflexion globale 
conduite à l'échelle du territoire interrégio-
nal, dans le souci d'une répartition équilibrée entre 

les voitures particulières et les transports en com-
mun. 

Une démarch e de précautio n fondé e sur 
une capacit é de 9 million s de passager s 

Si le trafic peut être estimé à environ 3,5 millions 
de passagers après l'ouverture de l'aéroport, les 
prévisions à long terme (2050) sont plus com-
plexes. 

Elles s'inscrivent dans le cadre d'une démarche de 
précaution fondée sur les perspectives de déve-
loppement du nouvel aéroport permettant de 
fixer les contraintes d'urbanisation autour de la 
plate-forme dès sa création. 

Troi s scénario s d'aménagemen t soumi s 
au déba t 

Le projet intègre deux pistes, espacées au mini-
mum de 510 m, pour permettre un atterrissage et 
un décollage simultanés. 

Les possibilités d'aménagement de la plate-forme 
étudiées répondent toutes à deux préoccupations 
préalables : limiter l'impact phonique sur les rive-
rains et préserver le milieu naturel, 

Des mesure s d'accompagnemen t 

- Maintenir et réorganiser le potentiel agricole. 
Une concertation est engagée sur la réinstallation 
des agriculteurs et la pérennisation de l'activité 
agricole autour de l'aéroport. 

- Développer et mettre en valeur les territoires 
riverains. Des orientations issues d'une large 
concertation locale ont été définies dans le cadre 
de l'élaboration de la Directive Territoriale 
d'Aménagement de l'estuaire de la Loire et servi-
ront de cadre aux Schémas de Cohérence Terri-
toriale et aux Plans Locaux d'urbanisme. 

La réflexion s'engage dans le souci de préserver au 
mieux le cadre de vie, maintenir les capacités de 
production agricole et garantir le développement du-
rable des bourgs riverains. 

Quelle s seron t les étapes 
de mis e en œuvr e ? 

Des hypothèses d'aménagement à la concrétisa-
tion éventuelle du projet, la route est encore 
longue... Le débat public est une étape clé dans 
le processus de décision. La confrontation et la 
mise en perspective de l'ensemble des points de 
vue, alors que toutes les options sont ouvertes, 
seront l'opportunité de dresser un premier bilan 
et, le cas échéant, d'étayer le cahier des charges 
des études ultérieures. 

Pour décider du lancement des travaux, il impor-
tera d'une part que le projet soit déclaré d'utilité 
publique et d'autre part que son financement soit 
établi. Autrement dit, il faudra que l'intérêt général 
du projet soit clairement démontré et que son 
coût corresponde à l'utilité qu'on lui reconnaît. 

Le déroulement de la procédure est compatible 
avec une mise en service de la nouvelle plate-
forme aux alentours de 2010, horizon pressenti 
pour la saturation de Nantes-Atlantique. 

Dans l'hypothèse de la poursuite du projet, la re-
conversion de l'aéroport actuel devra être envisa-
gée. 



Le phasage 

Le débat public trouve sa place dans un processus 
continu d'études et de concertations. 

Si le transfert de Nantes-Atlantique est envisagé 
sur le site de Notre-Dame-des-Landes, la décision 
d'engager sa réalisation n'est pas pour autant prise. 

Après chaque stade d'étude ou de concertation, 
le ministre chargé du dossier choisit de poursuivre, 

Les étapes  de la démarche 

Déroulemen t de la procédur e du débat publi c 

La préparatio n 

Le gouvernement prévoit d'aménager sur le site 
de Notre-Dame-des-Landes un nouvel aéroport 
destiné à remplacer celui de Nantes-Atlantique 

La Commission Nationale du Débat Public 
(CNDP) retient le pnncipe de l'organisation d'un 
débat public sur NDL 

Réalisation des études nécessaires au débat pu-
blic (capacité de Nantes-Atlantique, prévisions 
de trafic, les différents scénarios d'aéroports et 
de ses dessertes, les impacts socio-économiques 
et environnementaux au projet..,) 

Ouverture du débat public (4 à 6 mois) 

Bilan 

Décision ou non-décision de prise en considéra-
tion par le ministre 

Dates et délais 

26/10/2000 

14/05/2001 

06/2001 
06/2002 

15/12/2002 

été 2003 

fin 2003 

de suspendre ou d'adapter le projet. Dès lors que 
le projet continue, chaque nouvelle étape permet 
de préciser de façon concertée les choix et carac-
téristiques en matière d'aménagement. 

La période de débat public est une étape impor-
tante. Si elle engendre une décision de réalisation, 
elle aura contribué à enrichir le cahier des charges 
propre à l'aménagement du site ou à sa vocation 
interrégionale.

Si le gouvernemen t confirm e sa décisio n 

Etudes d'avant-projet de l'aéroport et de ses 
dessertes 

Etudes détaillées d'aménagement et de dévelop-
pement local 

Procédures d'utilité publique 

Déclaratio n d'utilit é publiqu e 

La réalisatio n 

Etudes techniques et opérationnelles 

Acquisitions foncières complémentaires 

Travaux 

Mise en servic e au plus tôt 

18 à 24 mois 

20 à 24 mois 

36 à 42 mois 

2010 



L'ACE L : un outi l 
de concertatio n 

pou r l'estuair e 
L'ASSOCIATION  COMMUNAUTAIRE DE L'ESTUAIRE  DE LA LOIRE -ACEL - est  une structure 
originale  constituée  entre  les  principaux  acteurs  politiques  et économiques  de l'Estuaire  de la 
Loire  : elle  a pour  objet  de "promouvoir  le développement  et l'aménagement  harmonieux  de 
l'Estuaire",  territoire  important  et marqué  par  un fort  dynamisme  au cours  des dix  dernières 
années  (près  d'un  million  d'habitants,  avec les  deux  aires  urbaines  de Nantes  et de Saint-
Nazaire,  une concentration  économique  et industrielle  majeure  du Grand  Ouest,  le premier 
port  de la façade  Atlantique...). 

André BAYLE 
ICPC8I 

Délégué général de l'AŒL depuis sep-
tembre 2002 

Créée sous forme d'une association relevant de la 
loi du Ie r juillet 1901, l'ACEL a été fondée en 
1985 par le président du Port Autonome pour 
soutenir son action de promotion (Zone Interna-
tionale Atlantique - Cité Internationale des Affai-
res), 

En 1990, son activité a été réorientée d'une façon 
plus large vers "le développement et l'aménage-
ment harmonieux de l'Estuaire" - on dirait aujour-
d'hui son développement durable. Sa vocation est 
d'être un outil de débat et de concertation per-
mettant de dégager des positions communes, sou-
tenues ensuite collectivement. 

L'Association fonctionne avec un Comité direc-
teur, un Comité technique et une petite équipe 
permanente de 3 personnes. 

Le Comité directeur réunit le président du 
Conseil régional des Pays de la Loire, celui du 
Conseil général de Loire-Atlantique, qui est aussi 
président de l'ACEL, à l'origine les maires des 
deux villes de Nantes et de Saint-Nazaire - et 
maintenant les présidents de la Communauté Ur-
baine de Nantes et de la Communauté d'Agglo-
mération de la Région Nazairienne et de l'Estuaire 
(CARENE), ainsi que les présidents des Chambres 
de Commerce et d'Industrie de Nantes et de 
Saint-Nazaire, du Port Autonome et de l'Union 
Maritime de la Basse Loire, soit huit partenaires. 
Tous y participent à titre personnel et non rem-

plaçable, ce qui constitue certainement une des 
clés du bon fonctionnement de la structure. Bien 
entendu, son efficacité est liée avant tout à la vo-
lonté des acteurs de rechercher, au-delà des cli-
vages politiques, les convergences et cohésions 
nécessaires à l'aboutissement des projets dans le 
cadre d'une conception globale. 

Le Comité technique réunit régulièrement les di-
recteurs ou responsables des différents partenai-
res autour du Délégué général. 

Les dossiers traités sont de nature variée : aména-
gement du territoire, développement économi-
que, fonctionnement hydrologique de l'estuaire... 

C'est ainsi qu'en partenariat avec les services ré-
gionaux de l'Etat et la DATAR l'ACEL a élaboré 
une charte d'objectifs pour l'Estuaire en 1994, éta-
blissant une série de propositions dont certaines 
furent reprises dans le Contrat de Plan et d'autres 
dans le cadre d'intervention de fonds structurels 
européens. Puis elle a préparé, toujours en parte-
nariat, le Programme concerté d'aménagement, de 
développement et de protection de l'Estuaire de 
la Loire (PCADPEL), aboutissant en 1997 à une 
synthèse, "la stratégie pour l'Estuaire". Tous ces 
travaux ont contribué efficacement à la prépara-
tion de la future Directive Territoriale d'Aménage-
ment, approuvée en CIADT le 13 décembre 2002 
et aujourd'hui en phase de rédaction finale avant 
lancement des procédures d'approbation. 

Ces démarches ont permis de dégager une vision 
commune sur les grandes vocations de cet espace 
et les principaux enjeux, en bref: 

- un enjeu métropolitain visant à promouvoir la 
métropole Nantes/Saint-Nazaire au bénéfice du 
Grand Ouest ; 

- un enjeu économique visant à renforcer le tissu 
existant ; 

- un enjeu environnemental visant à promouvoir 
un développement durable pour une métropole 
attractive, afin de concilier développement écono-
mique, protection et valorisation de milieux natu-
rels sensibles, notamment zones humides. 
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Ceci peut amener l'ACEL à prendre ensuite posi-
tion dans le cadre des débats sur de grands équi-
pements structurants. Tel vient d'être le cas par 
exemple pour le projet d'aéroport à Notre-Dame-
des Landes, actuellement en phase de débat pu-
blic : les réflexions menées jusqu'en 1997 rappe-
laient, vis-à-vis de la fonction métropolitaine, l'im-
portance d'une infrastructure aéroportuaire per-
formante, disposant de réserves de capacité suffi-
santes, ce qui n'est pas le cas des aéroports ac-
tuels de Nantes-Atlantique ou de Saint-Nazaire. 
Ceci a amené les partenaires de l'ACEL à réaffir-
mer leur soutien unanime au projet, tout en rap-
pelant leur attachement à un aménagement 
exemplaire. 

Concernant l'aménagement de l'estuaire lui-
même, il serait vain d'oublier que des divergences 
de vues, parfois fortes, ont pu exister : les rap-
ports confiés par l'ACEL à M. François Essig (1992 
et 1996) en témoignent. 

L'estuaire a en effet connu au cours du 20e siècle 
des modifications de géométrie provoquant une 
remontée de l'onde de marée et de la salinité vers 
l'amont et une augmentation de l'envasement. 

Ce constat a conduit les partenaires de l'ACEL, 
avec le concours de l'Etat et de l'Agence de l'Eau, 
à lancer deux opérations importantes : 
- modélisation de la Loire estuarienne de la mer 
jusqu'aux Ponts-de-Cé (Angers), menée sur la pé-
riode 1995-2000 ; 
- mise en place en 1998 de la Cellule de Mesures 
et de Bilans (CMB), chargée d'élaborer une grille 
de mesures pour ce milieu particulier et com-
plexe, ni mer, ni fleuve. 

L'ACEL a assuré depuis la création le portage ad-
ministratif de cette structure (5 personnes) ; celle-
ci, véritable outil de suivi, va maintenant être ren-
forcée et transformée en "Groupement d'Intérêt 
Public" (GIP). 

Ces études, auxquelles se sont associés également 
le Conseil Général du Maine-et-Loire et VNF, ont 
abouti à la présentation de deux propositions re-
tenues pour 2000-2006, en cohérence avec le 
Programme interrégional Loire Grandeur Nature : 
un programme d'actions en amont de Nantes 
(consistant en plusieurs seuils dans le fleuve et une 
intervention expérimentale sur les champs d'épis), 
un approfondissement des études en aval. Elles se 
sont accompagnées d'une volonté d'information 
et de large concertation, avec la mise en place 
d'un Comité consultatif, La CMB s'est vu confier 
dès le départ la mission d'informer et de commu-

niquer aux différents publics intéressés les bilans 
et synthèses de données collectées. 

Le domaine de l'économie des transports est éga-
lement un sujet de réflexion quasi permanent 
pour l'ACEL, avec une série d'études menées dans 
les dernières années : transport combiné, cabo-
tage-feedering, liaisons pour le fret ferroviaire... 

Cette question est essentielle sur le long terme 
pour l'attractivité économique de l'estuaire, "porte 
d'entrée" sur la façade Atlantique certes, mais qui 
doit surmonter le handicap d'une position excen-
trée par rapport aux grands centres économiques 
nationaux et européens, qui plus est dans le cadre 
d'une Europe qui s'élargit vers l'Est. Ceci vient 
d'amener l'ACEL, là encore en partenariat avec 
l'Etat, à relancer une réflexion sur le positionne-
ment logistique du territoire et proposer un 
schéma d'organisation performante en matière de 
plates-formes logistiques multimodales et chan-
tiers de transport combiné. 

Dans certains cas, l'ACEL a pu jouer le rôle de ca-
talyseur dans des dossiers opérationnels, tels que 
l'expérimentation Métrocéane consistant, en un 
produit tarifaire unique (TER + transports urbains 
ou par car) sur l'axe Nantes-Saint-Nazaire-Le 
Croisic avec une offre ferroviaire en TER forte-
ment augmentée par la Région. Ce produit, lancé 
en 1999 avec l'idée que le sentiment d'apparte-
nance à une entité Nantes/Saint-Nazaire passe par 
la multiplication des connexions entre les deux ag-
glomérations et par la mise en place d'une des-
serte intermodale performante, est aujourd'hui en 
phase de pérennisation ; l'ACEL n'aura alors plus 
vocation à intervenir. 

Ces exemples illustrent le rôle que s'efforce de 
jouer l'ACEL dans la mesure de ses possibilités. Le 
territoire concerné est un espace où les enjeux et 
les usages sont multiples : portuaire, urbain, pêche, 
agriculture, loisirs, milieux naturels ou semi-natu-
rels sensibles... et donc soumis à de fortes pres-
sions. 

Comment dégager des équilibres entre ces diffé-
rentes préoccupations et coordonner les actions ? 
L'exercice est délicat, Comme toujours, le passage 
de réflexions prospectives globales à une traduc-
tion sur le terrain est parsemé d'embûches, Les 
démarches entreprises - études approfondies 
pour éclairer les orientations, suivi dans la durée, 
lieu de débat et de concertation.,. - sont cepen-
dant les meilleures garanties pour que les choix 
effectués le soient en toute clarté. 



communauté leNante La créatio n 
de la communaut é 
urbain e de Riante s 

Après avoir souhaité conserver l'indépendance des communes dans les années 70, les élus de 
l'agglomération nantaise ont engagé dès 1977 des actions concertées, notamment dans le do-
maine des déplacements, et ont cherché à partir de 1990 à organiser leur territoire à un éche-
lon pertinent d'agglomération pour la mise en œuvre d'un certain nombre de politiques et de 
services publics. 
A cette échelle, d'importants dossiers avaient déjà été traités, mais sur le mode sectoriel, tant 
au sein du district (par exemple pour les transports, les déchets...) que dans le cadre de syndi-
cats intercommunaux (pour l'eau, l'assainissement...). 
La loi de 1999 sur le développement de la coopération intercommunale a donné l'occasion de 
transformer le district de l'agglomération nantaise en communauté urbaine de Nantes. 

Michel-François BUSNEL 
ICPC 90 

Directeur général adjoint 
de la communauté urbaine de Nantes 

Le choix des élus 

Le choix opéré en avril 2000 par les élus du dis-
trict de l'agglomération nantaise a été précédé par 
un important travail de réflexion autour de l'évo-
lution de la structure intercommunale. 

Des groupes de travail réunissant les 21 maires 
avaient abordé les enjeux de cette évolution : mo-
dalités d'une fiscalité unique et contenu des com-
pétences à transférer des communes à la nouvelle 
structure intercommunale (voirie, développement 
économique, urbanisme et grands équipements) 

Le 4 février 2000, les élus districaux décidaient 
des modalités de la taxe professionnelle unique 
(TPU) rendue applicable par la loi depuis le 
Ier janvier 2000 : ils retenaient un taux de 20,26 % 
et une période de convergence de 7 ans, 

Indépendamment du choix à faire sur la nouvelle 
structure intercommunale, le district commençait 
donc à percevoir la taxe professionnelle en lieu et 
place des communes, 

Lors du conseil du 7 avril 2000, une lange majorité 
des élus fait le choix d'une communauté urbaine, 
exerçant toutes les compétences prévues par la 
loi ainsi que celles précédemment exercées par le 
district. A l'unanimité, ils en ont ensuite adopté les 

statuts, qui dotent la communauté d'un conseil de 
I 10 membres (113 depuis le Ie r janvier 2002, 
avec l'entrée de trois nouvelles communes), ainsi 
que la charte de fonctionnement. 

Adoptée par tous les maires de l'agglomération, 
une charte de fonctionnement établit les règles 
d'usage propres à la communauté urbaine de 
Nantes : 
- modalités de participation des maires aux ins-
tances délibératives, 
- modalités de gestion des éventuels désaccords 
entre communes et communauté urbaine, au 
moyen d'une procédure de conciliation, 
- mise en place d'un système déconcentré de 
fonctionnement, reposant sur deux dispositifs : les 
10 pôles de proximité et les "contrats de co-
développement" pluriannuels signés entre la 
communauté et chaque commune, 
- procédures d'élaboration et d'adoption des do-
cuments d'urbanisme (SCOT et plans locaux d'ur-
banisme), 
- transformation de la conférence consultative 
d'agglomération en conseil de développement de 
la communauté urbaine, 

Malakoffet Ile de Nantes. 



La proximité, 
une dimension essentielle 

L'organisation de la communauté urbaine prend 
en compte l'exigence de proximité des conci-
toyens et leurs attentes fortes en matière de dé-
mocratie locale. La Charte de fonctionnement de 
la communauté urbaine garantit, au niveau de 
l'agglomération et pour chacune des villes qui la 
composent, un principe fondamental de subsidia-
rité permettant de ne pas confondre intercommu-
nalité et supracommunalité. 

Pour répondre à l'exigence de présence, d'atten-
tion, de réactivité et d'efficacité qui s'exprime vis-
à-vis du service public, dix pôles de proximité ont 
été mis en place pour gérer de manière décon-
centrée, au plus près des habitants et des élus lo-
caux, toutes les missions de la communauté ur-
baine pouvant se développer à ce niveau. Il s'agit 
d'une véritable innovation puisque aucune autre 
agglomération en France n'est organisée de la 
sorte. 

Chaque pôle de proximité intervient sur le terri-
toire de plusieurs communes, regroupant de 
34 000 à 72 000 habitants ; pour l'équilibre du dis-
positif, le territoire de la Ville de Nantes, qui 
compte 50 % de la population de l'agglomération, 
a été réparti dans sept des pôles de proximité en 
se basant sur le découpage des onze quartiers re-
tenus par la Ville pour sa propre démarche de 
concertation. 

Doté de missions polyvalentes, chaque pôle de 
proximité est directement chargé des fonctions de 
gestion et d'investissement de proximité et est as-
socié au quotidien à l'ensemble des compétences 
communautaires. Une telle organisation des ser-
vices à la population place de fait les ressources 
du service public au plus près des habitants qui en 
ont quotidiennement besoin. 

L'organisation des pôles de proximité repose sur 
une unité de principe, une identité de missions et 
une cohérence de moyens. 

Chaque pôle comprend, autour de son directeur, 
une équipe de direction composée au minimum 
de trois cadres : un responsable des services tech-
niques, un responsable du développement urbain 
et économique, un responsable de gestion et de 
ressources humaines ; les effectifs d'un pôle va-
rient entre 37 et 149 agents, en fonction notam-
ment du mode de gestion (assumé en propre ou 
délégué au secteur privé) des principales missions. 

La mise en place de cette organisation de proxi-
mité s'est accompagnée d'une définition formali-
sée des rôles entre le siège et les pôles. 

L'exercice des compétences de la communauté a 
été pensé au moyen d'une méthode qui permet 
de déterminer la nature de l'implication et de l'in-
tervention des différents intervenants : services du 
siège de la communauté, pôles de proximité, ser-
vices municipaux ou encore interlocuteurs exté-
rieurs ; cette méthode a ainsi permis l'élaboration 
d'un guide de l'activité des services communau-
taires qui précise, au cas par cas, "qui fait quoi ?", 

En matière d'investissements, la communauté ur-
baine a établi et voté en octobre 2002 une pro-
grammation pluriannuelle sur la période 2002-
2007, et traduira courant 2003 cette programma-

tion dans des contrats de codéveloppement à si-
gner avec chacune de ses 24 communes mem-
bres. 

La communauté urbaine de Nantes, qui se veut 
un prestataire efficient de services publics de 
proximité, est aussi l'outil qui correspond le mieux 
à la taille et aux ambitions de l'agglomération nan-
taise. 

L'outil de l 'ambit ion 
d'une agglomération 

Avec la mise en place d'une taxe professionnelle 
unique et de la communauté urbaine, l'aggloméra-
tion nantaise dispose de la forme la plus aboutie 
de coopération intercommunale. 

Mais au-delà de la loi de 1999, la loi sur l'aména-
gement et le développement durable du territoire, 
et la loi Solidarité et Renouvellement Urbain, of-
frent des cadres nouveaux de conception de l'ave-
nir de nos villes. 

La communauté urbaine offre ainsi la possibilité de 
développer des interventions efficaces pour por-
ter de grandes politiques d'aménagement et de 
développement ou de grands projets : 

Démarche  métropolitaine  à l'échelle 
de NantesISaint-Nazaire 

Dans ce cadre, la communauté urbaine a engagé 
en 2002, avec l'agglomération nazairienne et trois 
communautés de communes de l'estuaire, l'élabo-
ration du schéma de cohérence territoriale 
(SCOT) de la métropole Nantes/Saint-Nazaire 
(57 communes, 740 000 habitants), en cohérence 
avec le projet de Directive Territoriale d'Aména-
gement établie par l'Etat. 

Les deux agglomérations de Nantes et de Saint-
Nazaire développent également en commun leurs 
propositions pour un Contrat d'agglomération sur 
la base d'un cadre stratégique métropolitain par-
tagé. 

Au plan international, la métropole a développé la 
candidature française pour l'accueil de l'Agence 
Européenne de Sécurité Maritime. 

Elle intervient aux côtés de la Région et du Dé-
partement dans le soutien des grands équipe-
ments structurants métropolitains, tout particuliè-
rement le Port Autonome et l'aéroport internatio-
nal, dont le projet de transfert à moyen terme sur 
le site de Notre-Dame-des-Landes fait l'objet d'un 
grand Débat Public. 

Cette démarche métropolitaine s'appuie sur l'ani-
mation assurée par une structure originale, l'asso-
ciation communautaire de l'estuaire de la Loire 
(ACEL) qui regroupe les grands acteurs institu-
tionnels (collectivités, chambres consulaires, port) 
de la métropole. 

Opérations  de renouvellement  urbain 

La communauté urbaine développe le projet de 
renouvellement de I' "Ile de Nantes" qui, sur un 
espace de plus de 300 hectares au centre de l'ag-
glomération, constitue l'un des plus importants 
projets de ce type en France (voir encadré) ; elle 
s'appuie sur la mise en œuvre d'un plan-guide de 
l'Ile établi par l'équipe de maîtrise d'œuvre de 
l'Atelier de l'Ile, animée par Alexandre Chemetoff. 
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Iles de Nantes aval. 

De même, avec l'appui du Cabinet Ruelle, la com-
munauté urbaine développe sur I 64 hectares le 
grand projet de ville Malakoff - Pré-Gauchet qui 
cumule une opération de requalification d'un 
quartier de la politique de la ville et le développe-
ment des abords de la gare TGV. 

Dans le cadre du Contrat de ville, la communauté 
urbaine intervient également dans les projets de 
quartier des I I autres quartiers de la politique de 
la ville, tout particulièrement par des aménage-
ments des espaces publics. 

Création  et développement 
de grands  équipements 

La compétence de la communauté urbaine en 
matière d'équipements culturels, sportifs ou de 
loisirs d'intérêt communautaire permet de prévoir 
la création de nouveaux équipements que la Ville 
centre n'avait plus vocation à supporter pour le 
compte de l'ensemble de l'agglomération. 

Ainsi, la communauté urbaine de Nantes construi-
ra-t-elle d'ici 2006 un Zénith et un stade d'athlé-
tisme indoor. 

En matière d'équipements économiques, elle a 
lancé l'extension du parc des expositions de la 
Beaujoire et de la Cité des Congrès, et a engagé la 
création, sur l'Ile de Nantes, d'une Cité des Bio-
technologies. 

Politiques  d'environnement  durable 

Parmi les caractéristiques fortes de l'agglomération 
nantaise, la présence de la Loire, qui la traverse 
sur 40 km, de ses affluents, l'Erdre et la Sèvre, 
mais aussi de plus de 150 km de cours d'eau a in-
duit une prise en compte prioritaire des enjeux de 
qualité de l'eau et d'aménagement des milieux hu-
mides. 

Dans le cadre du second contrat Neptune passé 
avec l'Agence de l'Eau Loire-Bretagne, la commu-
nauté urbaine a ainsi engagé un programme ambi-
tieux de réaménagement de ce chevelu de cours 
d'eau qui, du fait de son implantation en milieu ur-
banisé, nécessite des interventions complexes. 

En partenariat avec la Chambre d'Agriculture de 
Loire-Atlantique, la communauté urbaine de Nan-
tes a parallèlement développé un programme de 
soutien à l'agriculture périurbaine. 

Fortement engagée dans la reconquête de ses es-
paces de Rives de Loire, la communauté urbaine a 
par ailleurs participé à la création du GIP "Cellule 
de Mesures et de Bilans de l'Estuaire de la Loire" 
qui a en charge l'observation scientifique et le pi-
lotage du programme de modélisation prospec-
tive de l'estuaire. 

Politiques  de déplacements 

Historiquement, la maîtrise des déplacements ur-
bains a constitué dès 1977 une priorité forte des 
politiques développées sur l'agglomération nantaise, 

Le Plan de déplacements urbains, adopté à l'unani-
mité fin 2000, s'est depuis traduit par un schéma 
directeur des transports collectifs qui prévoit de 
compléter le réseau des trois lignes de tramway 
existantes par deux nouvelles lignes lourdes ex-
ploitées avec du matériel guidé sur pneus, 

La ligne 4, qui reliera le sud-est au nord de l'agglo-
mération, sera partiellement mise en service en 
2006 ; la ligne 5 assurera un maillage périphérique 
du centre-ville et desservira notamment l'Ile de 
Nantes d'est en ouest. 

Les dix pôles de proximité de la communauté urbaine de Nantes 
: Bouaye, Bougusnais, 8'ains, La Montagne, Le Pellerin 

Sa I nt - A Ign an -de-Gra nd-L I ou, Sai nt -J ea n-de-Boi sea u, 
Saint- Lég eMes - Vig nea 

l Rezé, Nantes sud (11), Sa Int-Séûastien-sur-Loire 

l Basse-Goulaine, Les Sorlnlèrea, Vertou 

I Carquefou. Nantes Erdre (9) 

; La Chapelle-sur-Erttre. Nantes nord (8), Orvault, Sautfon 

: Couoron, Indre, Sainl-rtetblain 



Une organisatio n adapté e 
à une nouvell e génératio n 
d'établissemen t publi c 
de coopératio n 
intercommunal e 

La communauté urbaine de Nantes a été formel-
lement créée le Ier janvier 2001, et ses services se 
sont, à cette date, constitués à partir de ceux de 
l'ancien district ( 150 agents) et des personnels des 
24 communes de l'agglomération concernés par 
les transferts de compétences. 

Cette structure de plus de 2 000 agents, et dont 
le budget de plus de 700 millions d'euros (dont 
près de 45 % en section d'investissement) consti-
tue le plus important parmi les collectivités des 
Pays de la Loire, s'est ainsi organisée du jour au 
lendemain en cherchant à croiser des cultures très 
différentes : 

- services urbains (voirie, eau, assainissement, col-
lecte des déchets ménagers) organisés sur certains 
territoires ou compétences aussi bien sous forme 
de régies que par des contrats de délégation, 
- nécessité de développer des pôles de proxi-
mité à l'échelle de territoires de gestion pertinents 
pour assurer des services à l'usager de niveau 
comparable à ce que développaient les com-
munes avant transfert, 

- importance d'une organisation offrant une prio-
rité au développement d'une culture de projets. 

L'organigramme des services de la communauté 
urbaine est représentatif de ces priorités, et a été 
développé en privilégiant les exigences de trans-
versal ité et de démarche de projets.

V-^ "  Communaut é urbain e de Nantes - SEMITAN  AURflN  septembr e 2002 

Carte SCOT métropole. 

Des actions volontaristes seront également me-
nées en matière de valorisation du réseau bus, de 
développement des parcs-relais de périphérie, de 
maîtrise du stationnement dans le centre de l'ag-
glomération et de négociation de plans de mobi-
lité dans les entreprises. 

A travers le programme européen CIVITAS - VI-
VALDI développé avec les villes de Bristol, Brème, 
Aalborg et Kaunas, la communauté urbaine de 
Nantes assurera une évaluation et une dissémina-
tion des résultats de ces politiques. 

La communauté urbaine est aussi l'échelon perti-
nent pour mettre en œuvre des politiques dans 
les secteurs de l'habitat (PLH en cours d'élabora-
tion) ou de l'urbanisme (révision engagée pour les 
24 PLU de l'agglomération) et pour élaborer une 
vision d'un développement durable, solidaire et 
cohérent du territoire. 



La communauté  urbaine  de Nantes  regroupe  : 

- 24 communes 
- 52 336 hectares 
- 236 795 ménages (+ 20 % entre 1990 et 1999) 
- 253 223 logements 
- 254 787 emplois répartis dans 29 000 établissements 
- 555 518 habitants (+10% entre 1990 et 1999) 

Dans l'agglomération nantaise : 
- plus de la moitié du territoire est constituée d'espaces naturels, agricoles ou de loisirs, 
- 30 % de la superficie est urbanisée, 
- les cours d'eau représentent 150 kilomètres. 

Deux millions de déplacements sont effectués quotidiennement dans l'agglomération nantaise. Grâce notam-
ment au développement de son réseau de transport collectif (83 millions de voyages assurés chaque année, 
36 kilomètres de réseau tramway), elle a enregistré une baisse de la part de l'automobile dans les déplace-
ments sur la période 1990-1997. 

L'agglomération nantaise a su préserver un socle industriel performant (agroalimentaire, mécanique, électro-
nique) tout en développant des activités tertiaires qui regroupent aujourd'hui 314 des emplois (59 % pour les 
services, 14 % pour le commerce). Au sein de la métropole Nantes-Saint-Nazaire, les activités financières re-
présentent 10 000 emplois, l'informatique ainsi que les technologies de l'information et de la communication 
en représentent 18 500. 

L'activité économique est à l'origine de flux diversifiés : 
- 30 millions de tonnes de marchandises passent chaque année par le Port Atlantique Nantes-Saint-

Nazaire 
- 6 millions de voyageurs utilisent la liaison TGV (21 liaisons quotidiennes existent entre Nantes et Paris) 
- 2 millions de passagers fréquentent chaque année l'aéroport Nantes-Atlantique. 

Le développement des structures d'enseignement supérieur et de recherche (46 000 étudiants contre 24 000 
en I 983 ; 2 200 chercheurs ; 200 laboratoires de recherche ; 10 grandes écoles) contribue au rayonnement 
de l'agglomération. 

Compétente dans ces différents domaines, la communauté urbaine de Nantes, créée en janvier 2001, est pré-
sidée par le député maire de Nantes Jean-Marc Ayrault et est régie par un conseil de 113 membres. Son bud-
get est de 71 I millions d'euros en 2002. 

L'îl e de Nante s 

- 350 hectares dont 90 ha en mutation 
- 13 000 habitants, 9 000 emplois 
- Un morceau de ville au cœur de l'agglomération 

Un potentiel de I 200 000 m2 de Surface Hors Œuvre Nette dont : 
- 600 000 m2 pour l'habitat (2 300 logements) 
- 400 000 m2 pour l'activité 
- 200 000 m2 pour des équipements structurants 

Une première phase 2002/2007 : 
300 000 m2 de Surface Hors Œuvre Nette engagée dont : 
- 160 000 m2 pour l'habitat (2 300 logements) 
- 100 000 m2 pour l'activité 

- 40 000 m2 pour des équipements structurants 

Deux lignes de transport collectif en site propre reliant l'île à l'agglomération axe Nord/Sud, axe Est/Ouest 

Une nouvelle école d'Architecture, ouverture prévue en 2006 

Une Cité des Biotechnologies : Iœ phase 15 000 m2 

Un ensemble de projets touristiques et culturels mettant en valeur le patrimoine de l'île 

La reconfiguration du Centre Commercial Beaulieu : 7 000 m2 

La requalification I création de 70 hectares d'espaces publics, vecteur de transformation d'un territoire et de sa 
réappropriation 

Un investissement de la Communauté urbaine de 120 millions d'euros sur la période 



Le schém a régiona l 
des transport s et le TGV 

en Pays de la Loir e 
Un peu d'histoire 

Lorsque, le 11 juin 1842, fut votée la loi qui dotait la France d'un réseau de chemins de fer, la 
nouvelle n'éclata pas comme un coup de tonnerre dans l'azur. L'Etat cherchait tout naturelle-
ment à maîtriser ces nouvelles voies de communication, comme il maîtrisait déjà le réseau rou-
tier et comme il avait contribué au développement des voies navigables au cours des deux dé-
cennies précédentes. 

N o ë l M A T H I E U 
X73 

Ingénieur en chef du GREF 
Directeur général adjoint des services 
de la Région des Pays de la Loire 

L'ordonnance du 31 juillet 1833 autorisant la so-
ciété Jucqueau, Galbrun et Steiner à "relever" le 
plan du chemin de fer de Paris à l'Océan ne man-
qua pas de soulever des interrogations parmi les 
élus sarthois pour qui l'essentiel restait le canal de 
jonction de l'Orne à la Mayenne ou à la Sarthe et 
qui espéraient que la liaison ferroviaire Paris-
Tours, un moment projetée par Chartres et Ven-
dôme, "frôlerait" leur département. 

54 En 1837 Paris-Orléans fut concédée et la liaison 
de Paris à l'Océan prévue par la loi de I 842 
trouva tout naturellement son tracé par la Vallée 
de la Loire jusqu'à Nantes qui inaugurera ainsi sa 
gare et sa liaison vers Paris via Orléans le 17 août 
1851. 

Quelques années auparavant, sous la pression des 
Bretons, la liaison Paris-Versailles-Rennes était dé-
cidée mais passerait-elle par Alençon comme le 
préconisait le service des Ponts et Chaussées ou 
par Le Mans ? Contre l'avis du ministre des Tra-
vaux Publics, Le Mans l'emporta en I 846, mais il 
lui fallut attendre 1851 pour que paraisse le dé-
cret de concession de la ligne de Versailles à 
Rennes par Le Mans qui put ainsi inaugurer l'arri-
vée du train dans sa ville le 28 mai 1854 soit 3 ans 
après Nantes. 

150 ans après le schéma directeur 
des LGV 

Le décret du Ier avril 1992 approuvant le schéma 
directeur national des liaisons ferroviaires à grande 
vitesse a retenu pour la desserte de l'ouest de la 
France, les projets de TGV Bretagne et Pays de la 
Loire, prolongement du TGV Atlantique mis en 
service en 1989. 

Très rapidement les élus ligériens et bretons 
surent unir leurs efforts et s'accordèrent sur une 
dénomination commune "TGV Bretagne-Pays de 
la Loire" montrant par ce simple trait d'union 
entre les noms des deux régions qu'il s'agissait 
pour eux d'un même projet dont les études de-
vaient être menées en même temps. 

Le ministre de l'Equipement, du Logement, des 
Transports et du Tourisme décidait le 26 avril 
1994 d'engager les études relatives au projet et de 
lancer le débat préalable. Ouvert au Mans, celui-ci 
s'est déroulé du 24 octobre 1994 à la fin février 
1995. 

Comme il y a 150 ans les débats au sein du dé-
partement de la Sarthe furent très vifs. Ils le furent 
déjà au début des années 1980 pour le prolonge-
ment de la ligne LGV Atlantique qui le gouverne-
ment d'alors décida d'arrêter à Connerré quel-
ques kilomètres à l'est du Mans tout en prenant 

) 50 * ° c ANNIVERSAIRE DE L'ARRIVEE DU TRAIN A NANTES 



toutes les dispositions administratives et tech-
niques pour accueillir un jour un contournement 
de la gare intra-muros du Mans chaque jour un 
peu plus saturée avec le développement des tra-
fics TGV, fret, et le renouveau du trafic régional 
sous l'impulsion de la Région. Les prises de posi-
tion sarthoises au cours du débat furent quasi 
unanimes pour s'opposer au projet qui intégrait le 
contournement du Mans mis en suspens 15 ans 
auparavant. 

Ce climat d'opposition au projet qui existait égale-
ment en Mayenne, mais dans une moindre me-
sure, fut constamment présent depuis 1995, date 
à laquelle les deux Conseils régionaux décidèrent 
de cofinancer avec l'Etat et la SNCF les études 
préliminaires des 200 kilomètres de la LGV jusqu'à 
la première décision ministérielle du 21 décembre 
1998 complétée ensuite par la décision ministé-
rielle du 2 avril 2001 qui les a conclues. 

Le schém a régiona l 
des transport s 
Pour la Région des Pays de la Loire, le développe-
ment des transports ferroviaires est depuis sa 
création un des enjeux majeurs de sa politique 
d'aménagement du territoire, c'est pourquoi pen-
dant 23 ans, sous l'impulsion de son président Oli-
vier Guichard, puis de ses successeurs, depuis 
1998 François Fillon, puis Jean-Luc Harousseau de-
puis l'été 2002, son engagement n'a jamais cessé. 

Après avoir été désignée Région pilote par le 
Gouvernement dès 1974, la Région adoptait un 
premier Schéma Régional des Transports Collec-
tifs, puis, dans le cadre de la Loi d'Orientation des 
Transports Intérieurs de 1982 (LOTI), signait une 
première convention avec la SNCF en 1985, re-
nouvelée en 1990 et complétée par des conven-
tions concernant l'information et l'accueil des usa-
gers, la rénovation du matériel roulant et des in-
frastructures. 

Ainsi s'est développé le concept de Train Express 
Régional-TER, contribuant à donner une image 
plus moderne du service public ferroviaire. Cha-
que jour la collectivité régionale se trouvait un peu 
plus impliquée dans le TER et tout naturellement 
elle se porta candidate et fut retenue comme 
5 autres régions à l'expérimentation de la régiona-
lisation des transports ferroviaires issue de la loi 
d'orientation pour l'aménagement et le dévelop-
pement du territoire de février 1995. 

Toutefois la Région a considéré que cette nou-
velle étape de la décentralisation devait s'inscrire 
dans le cadre d'une politique régionale librement 
décidée. En conséquence, elle décida d'élaborer 
un nouveau Schéma Régional de Transport Multi-
modal qui serait le cadre d'action de la nouvelle 
convention qu'elle allait négocier avec la SNCF. 

Ne disposant pas encore à cette époque des 
moyens humains d'expertise technique la Région 
fit appel à des Cabinets d'études et à l'appui des 
services du Ministère de l'équipement régulière-
ment associés à la mise en œuvre des politiques 
régionales. 

Après une bonne année d'études et de concerta-
tion avec les autres autorités organisatrices de 
transports, la Région adoptait son Schéma en jan-
vier 1997. 

Les grands axes du Schéma étaient les suivants : 
- Adapter, moderniser et assurer l'avenir du 
transport public. 
- Renforcer la cohésion régionale. 
- Stimuler le développement économique, édu-
catif et touristique. 
- Contribuer au parachèvement du désenclave-
ment régional. 

Compte tenu de l'armature urbaine de la région 
et de l'existence d'un axe TGV Le Croisic-Saint-
Nazaire-Nantes-Angers-Le Mans vers Paris, le 
schéma développait un certain nombre de propo-
sitions s'articulant avec le TGV dans un souci de 
complémentarité. 

Sa déclinaison fut rapidement mise en place au 
cours des années 1997-2002 avec un taux de sa-
tisfaction des objectifs rapidement atteint comme 
l'a relevé le rapport de la Chambre Régionale des 
Comptes qui a analysé cet aspect dans le détail au 
cours de cette période budgétaire. 

Le nouveau contexte législatif et le transfert de 
compétence au Ier janvier 2002 devaient conduire 
la Région à décider d'engager un nouveau Schéma 
plus global et plus multimodal que le précédent. 55 

Les études seront lancées au cours de l'année 
2003 en association avec un comité des parte-
naires prévu par la loi SRU qui sera installé au 
printemps. 

Le TGV et le schéma régional 
de 1997 

Une grande partie de la clientèle TER étant en 
correspondance avec le TGV, le Schéma prévoyait 
plusieurs actions dans ce domaine : 
- Amélioration des correspondances. 
- Desserte TGV de Saumur et de la Vendée. 
- Multimodalité et amélioration des pôles d'échan-
ges. 



- Accès par la clientèle régionale aux parcours 
terminaux des TGV sans contrainte de supplé-
ment ou de réservation 

Sur ce dernier point, la Région n'a jamais pu abou-
t ir dans sa négociation avec la SNCF, à son grand 
regret. 

L'arrivée en 2003 de nouveaux matériels Z TER 
électriques aptes à 200 km/h va bouleverser la 
desserte régionale intercités et va placer le TER et 
le TGV en position de concurrence sur les grands 
parcours infra-régionaux. 

Comment vont évoluer à terme les dessertes 
TGV vers Pans et les autres régions ? Ne va-t-on 
pas vers deux logiques différentes : d'une part, 
pour la SNCF une logique d'entreprise commer-
ciale contrainte à l'équilibre financier et d'autre 
part une logique de service public avec des préoc-
cupations d'aménagement du terr i toire régional 
assuré par la Région ? L'avenir nous le dira rapide-
ment et sûrement d'ici 2007, date d'échéance de 
la convention Région-SNCF. 

Pionnière, la Région des Pays de la Loire croit 
dans le transport public ferroviaire régional. Le 
TER contribue à l'unité d'une région sans passé 
partagé contrairement à d'autres régions françai-
ses et constitue une politique publique au service 
de ses habitants et au sen/ice d'un développement 
durable et équilibré de ses territoires.

BULLETIN D'ABONNI 
Pour vous abonner, il vous suffit de nous téléphoner au 01 44 58 24 85 ou de nous retourner le bulletin ci-dessous à . 

Service Abonnement - 28, rue des Saints-Pères - 75007 PARIS 

M 

Adress e : 

souscrit  un abonnement  à PCM Le Pont 

(1 an = 91,5 € - Etranger = 95 €) - Règlement par chèque à l'ordre de PCM, paiement à la réception de la facture 



Autoroute s d'aujourd'hu i 
et de demai n en régio n 

des Pays de la Loir e 

Jean-Pierr e BOULE T 
PC 70 

Directeur d'Opérations ASF 

La situatio n actuell e 

Les Pays de la Loire bénéficient de la relative 
proximité de la région francilienne et disposent 
ainsi d'axes radiaux desservant toute la façade at-
lantique au départ de Paris. La région est égale-
ment traversée par la "Route des Estuaires". 

Enfin la Loire-Atlantique bénéficie des infrastruc-
tures du "Plan Routier Breton" lancé à la fin des 
années 60 par le Général de Gaulle, dans un souci 
d'aménagement du territoire. 

Au total, les Pays de la Loire profitent d'un dense 
réseau d'autoroutes et de nationales à caractère 
autoroutier. 

L'infrastructure  autoroutière 

Axe s Nord-Su d 

La région possède différents axes structurants as-
surant la desserte Nord-Sud : 

- la Route des Estuaires est une liaison "quasi au-
toroutière" reliant Dunkerque à l'Espagne en lon-
geant le littoral atlantique en empruntant successi-
vement IA84, la RN 137 entre Rennes et Nantes, 
l'A83 Nantes/Niort, puis l'A 10 vers Bordeaux ; 

- en retrait du littoral, les autoroutes A28 (en 
construction entre Rouen et Alençon d'une part, 
entre Ecommoy et Tours d'autre part) et A87 
Angers/La Roche-sur-Yon assureront prochaine-
ment la connexion entre les ports du Nord et 
l'autoroute A10, tout en contournant l'Ile-de-
France. 

Axe s Est-Oues t 

Tous les itinéraires pour rejoindre la région pari-
sienne empruntent les grands axes autoroutiers 
radiaux : 

- l'autoroute Paris - Le Mans - Angers - Nantes 
(Al I), dont il ne reste plus à réaliser que le 

contournement nord d'Angers, en cours de tra-
vaux. 

- l'autoroute Le Mans - Laval (A81 ), qui se pro-
longe vers Rennes ; 

- l'autoroute Angers/La Roche-sur-Yon (A87), en 
construction, peut être considérée aussi bien 
comme un axe Est-Ouest que Nord-Sud ; elle re-
liera bientôt directement la Vendée à la région pa-
risienne. 

En revanche, il n'existe encore aujourd'hui aucun 
axe transversal évitant la région parisienne entre la 
façade atlantique et l'est de la France ; en effet, 
seules quelques sections de l'autoroute A85 An-
gers/Tours/Vierzon sont en service ; cette lacune 
sera néanmoins bientôt comblée (voir l'article 
d'André Broto). 

Un résea u constitu é par l'imbricatio n 
des autoroute s ASF et COFIROUTE 

Au Ier janvier 2003, le réseau autoroutier de la 
région des Pays de la Loire dépasse légèrement 
les 600 km. 

Il est constitué pour 60 % d'autoroutes concédées 
à la société COFIROUTE et pour 40 % à la so-
ciété des Autoroutes du Sud de la France, qui 
malgré sa raison sociale à consonance très méri-
dionale liée à son histoire (à l'origine, construction 
des autoroutes A7 dans la vallée du Rhône et A9 
d'Orange à l'Espagne) étend aujourd'hui son ré-
seau jusqu'au Mans. 

Les deux réseaux sont étroitement imbriqués, sur-
tout sur l'axe Paris/Nantes, où l'usager circule sur 
une autoroute COFIROUTE de la région pari-
sienne au Mans, puis sur ASF jusqu'à Angers, puis 
à nouveau chez COFIROUTE. 

La plupart des automobilistes n'en ont même pas 
conscience car cela ne se traduit pas par une mul-
tiplication des barrières de péage : à l'exception 
de l'axe Angers/Nantes exploité en système ou-
vert, avec une seule barrière en pleine voie à An-
cenis, sensiblement à mi-parcours, COFIROUTE 
et ASF disposent de deux systèmes de péage fer-
més communs, réunissant : 

- au Nord et à l'Est d'Angers les autoroutes Al I, 
A28, A81 et A85 ; 

- au Sud de Nantes les autoroutes A83, sur la-
quelle va se greffer très prochainement l'A87, et 
A10 (Pans-Bordeaux). 

Des compensations financières transparentes pour 
l'usager permettent de réaffecter les recettes 
de péage à chacun des deux concessionnaires 
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en fonction des parcours effectués sur chaque ré-
seau. 

Depuis l'année 2000, l'introduction du télépéage 
intersociétés sur l'ensemble du réseau autoroutier 
français accroît encore le niveau de service offert : 
gain de temps et de confort, et post-paiement 
avec une facture unique récapitulant tous les tra-
jets effectués au cours du mois précédent sur le 
réseau national. 

Autres  infrastructures 
de type  autoroutier 

En complément des infrastructures autoroutières 
décrites précédemment, le territoire régional est 
irrigué par des routes nationales aux caractéris-
tiques autoroutières qui assurent principalement la 
desserte interne. C'est notamment le cas des 
LACRA (Liaisons Assurant la Continuité du Ré-
seau Autoroutier) en Loire-Atlantique et en 
Maine-et-Loire avec les RN 137 Nantes/Rennes, 
RN 165 Nantes/Brest, RN 171 vers Samt-Nazaire 
et La Baule, RN 249 Nantes/Cholet, enfin RN 160 
entre La Roche-sur-Yon et les Sables-d'Olonne, 
dont la mise à 2 x 2 voies sera achevée en 2003. 

Ces infrastructures représentent en Pays de la 
Loire un linéaire de routes nationales atteignant 
dès aujourd'hui 220 km à 2 x 2 voies. 

Au total, les autoroutes et routes nationales assi-
milées représentent en Pays de la Loire au Ier jan-
vier 2003, 830 km, soit 8 % du linéaire national 
correspondant, alors que la région ne couvre que 
5,8 % du territoire national et ne rassemble que 
5,3 96 de la population française. 

En outre, la région bénéficie aussi de routes dé-
partementales à 2 x 2 voies ou en cours d'aména-
gement : 

- de La Roche-sur-Yon vers IA83 en direction de 
Nantes d'une part, Niort d'autre part ; 

- d'Angers à Rennes. 

La const ruct io n des au to rou te s 
AS F dan s les Pays de la Loir e 

L'activité construction d'ASF dans la région des 
Pays de la Loire ne s'est pas interrompue depuis 
près de 20 ans, puisqu'elle dure depuis 1984, avec 
la réalisation successive des autoroutes Al I, A83 
et A87. 



L'autoroute  Al  I Le Mans/Angers 
C'est la plus ancienne des autoroutes ASF de la 
région. Sa construction, dans le sens d'Angers vers 
Le Mans, a été rapide puisqu'elle n'a duré que 
cinq ans, de 1984 à 1989. 

Trois mises en service successives ont eu lieu : 

- Angers/Durtal, 29 km, en juin 1987 ; 

- Durtal/RD 306 (axe Sablé-sur-Sarthe/La Flè-
che), 14 km, en juin 1988 ; 

- RD 306/Le Mans Ouest, 39 km, en juin 1989 ; 
la mise en service de cette dernière section éta-
blissait une liaison autoroutière continue de Paris à 
Nantes (à l'exception de la traversée urbaine 
d'Angers, à statut de voie rapide urbaine). 

Le trafic moyen entre Angers et Le Mans ap-
proche aujourd'hui les 20 000 véhicules/jour 
( 19 500 véhicules/jour enregistrés en 2002). 

L'autoroute  A83 Nantes/Niort 

La construction de cette autoroute, longue de 
146 km (dont I 18 dans les Pays de la Loire), s'est 
étalée sur près de quinze ans. 

En effet, cet axe était classé dans les années 80 
comme "grande liaison d'aménagement du terri-
toire", et non comme une voie à statut autorou-
tier. L'Etat avait d'ailleurs commencé en 1987 la 
construction d'une route express à 2 x 2 voies 
de Nantes vers Montaigu lorsque le décret du 
18 mars 1988 approuvant le Schéma Directeur 
Routier National a inclus la liaison Nantes/Niort 
dans le réseau autoroutier. 

En février 1989, la société ASF était pressentie 
concessionnaire ; elle prenait le relais de l'Etat fin 
1990 pour continuer les travaux. 

Quatre mises en service successives ont eu lieu : 

- Nantes/Montaigu, 22 km, en décembre ! 99 I ; 

- Montaigu/Fontenay-le-Comte, 70 km, en octo-
bre 1994 ; 

- Fontenay-le-Comte/Oulmes, 20 km, en mars 
1997; 

- enfin Oulmes/AlO, 34 km, dernier maillon auto-
routier entre Nantes et Bordeaux, a été mis en 
service le premier jour de l'été 2001 et a permis 
de supprimer le trop célèbre bouchon estival de 
la traversée de Niort. 

Cette dernière section a été de loin la plus difficile 
sur le plan des procédures puisque pas moins de 
trois enquêtes publiques successives ont été 
nécessaires avant d'arrêter le tracé définitif du 
contournement de Niort. 

Un premier tracé, soumis à enquête publique dès 
1990, dans un dossier relatif à l'ensemble de la liai-
son Nantes/A 10, passait au Sud-Ouest de Niort ; 
jugé trop proche du marais poitevin, il avait été 
rejeté et la déclaration d'utilité publique des tra-
vaux de construction s'était limitée au tronçon 
Nantes/Sainte-Hermine, au Nord-Ouest de Fon-
tenay-le-Comte. 

Une deuxième enquête publique, en 1992, pro-
posait un tracé Sainte-Hermine/A 10 passant éga-
lement au sud-ouest de Niort, mais avec un ripage 
vers l'Est pour s'éloigner du marais poitevin ; cette 
deuxième enquête a été également infructueuse 
pour des raisons de préservation de l'environne-

ment, mais de nature toute différente : trop de 
nuisances pour l'habitat dans le secteur périurbain 
sud-ouest de Niort ; en conséquence, seule la sec-
tion Sainte-Hermine/Oulmes était déclarée d'uti-
lité publique. 

Enfin la troisième enquête publique, en 1995, a 
permis de retenir le tracé définitif, contournant 
Niort par le nord, au prix d'un allongement de 
parcours de 25 km relativement au premier tracé 
envisagé. 

Hormis sur la section Nantes/Montaigu, tronc 
commun aux axes Nantes/Niort et Nantes/La 
Roche-sur-Yon, le trafic de l'A83 était modéré à 
l'origine. La croissance a cependant été extrême-
ment forte depuis les premières mises en service, 
et celle du dernier maillon l'a encore dopée. Le 
trafic journalier moyen annuel entre Nantes et 
l'A 10 va dépasser les 15 000 véhicules/jour en 
2003. 

L'autorout e A87 
AngersILa  Roche-sur-Yon 

Cette autoroute a été déclarée d'utilité publique 
en septembre 1996, sur l'ensemble de la liaison 
Angers/La Roche-sur-Yon Ouest (128 km), mais 
elle n'est concédée à la société ASF, pour le mo-
ment tout au moins, que jusqu'à La Roche-sur-
Yon Est, sur I I 2 km. 

Elle prend son origine sur la commune de Murs-
Erigné, immédiatement au sud de la Loire, et se 
terminera à l'ouest de La Roche-sur-Yon, où elle 
se raccordera à la RN 160 mise à 2 x 2 voies. Le 
tracé a fait l'objet de longues négociations avant 
d'être mis à l'enquête publique en 1993 et 1994 : 
deux décisions ministérielles successives avaient 
été nécessaires pour arrêter le fuseau d'étude du 
km, en vue de l'élaboration de l'avant-projet som-
maire. Dans ce cas, ce n'étaient pas les contraintes 
environnementales qui posaient problème, mais 
l'activité agricole : à mi-parcours entre Angers et 
Cholet, le tracé fait un détour pour éviter des vi-
gnobles réputés de l'Anjou. 

La construction de l'A87 se fait en quatre étapes 
fonctionnelles : 

- le premier tronçon Angers/Cholet, 56 km, a été 
mis en service en janvier 2002 et désenclave la dy-
namique bassin d'emplois du choletais, qui jusqu'à 
présent n'était pas correctement relié à sa préfec-
ture et à la région parisienne ; 

- le second tronçon Cholet Sud/Les Essarts, 36 km, 
sera raccordé à l'autoroute A83 Nantes/Niort (et 
au-delà Bordeaux) pour l'été prochain ; 

- le troisième tronçon Les Essarts/La Roche-sur-
Yon, 20 km, est déjà en travaux et sera mis en 
service au premier semestre 2005 ; 

- le quatrième, constituant le contournement sud 
de La Roche-sur-Yon, 16 km, doit être réalisé ul-
térieurement. 

Un an après sa mise en service, le trafic moyen 
journalier entre Angers et Cholet Sud atteignait 
6 500 véhicules/jour, ce qui est honorable pour 
une autoroute alors à fonction essentiellement in-
tradépartementale. 

La montée en charge de l'A87 devrait être assez 
rapide dès son maillage avec l'A83. A terme, la 
liaison Angers/Les Essarts constituera un maillon 



important de l'axe autoroutier le plus direct entre 
l'Europe du Nord et la péninsule ibérique, et de-
vrait écouler plus de 15 000 véhicules/jour. 

Les évolutions  de la conception  depuis 
dix  ans 

Depuis une dizaine d'années, les évolutions de la 
conception autoroutière chez ASFont porté sur 
deux domaines principaux, l'environnement et les 
services offerts aux clients. 

L'insertio n dans l'environnemen t est une 
préoccupation majeure : 

- déblais rocheux "géonaturels", laissant appa-
raître la structure irrégulière des couches mises à 
jour ; 

- adoucissement des raccordements entre terras-
sement et terrain naturel ; 

- absence d'alignements droits pour éviter des 
"coûts de sabre" dans les paysages, ce qui favorise 
par ailleurs une meilleure sécurité ; 

- association architectes/bureaux d'études pour 
les ouvrages d'art ; 

- traitement soigné des gares de péage, bâtiments 
d'exploitation, aires de repos ou de service ; 

- nombreux bassins de traitement contre la pol-
lution des eaux, avec des formes non géomé-
triques pour une meilleure insertion paysagère ; 

- recherche d'ouvertures sur les paysages vus de-
puis l'autoroute ; 

- transparence paysagère dans les traversées de 
vallées, en évitant les remblais de grande hauteur ; 
c'est ainsi que 5 des 6 grands viaducs de l'A83 
Oulmes/AlO et de l'A87 ont une longueur bien su-
périeure à ce que dictaient la topographie des lieux 
et l'étendue des zones inondables interceptées ; 

- plantations nombreuses, avec la recherche 
d'harmonie avec les espèces environnantes ; 

- passages faune spécifiques, etc... 

A u servic e du client , on peut citer, outre le té-
lépéage : 

- la création d'aires thématiques tournées aussi 
vers l'extérieur du domaine autoroutier ; 

- le développement et la diversification des instal-
lations commerciales ; 

- les panneaux à message variable ; 

- les nombreuses données consultables sur Inter-
net : tarifs, trafic en temps réel, conditions de cir-
culation... 

- l'information radio trafic, avec fréquence unique 
sur l'ensemble du réseau autoroutier ; sa mise en 
place a commencé sur les autoroutes les plus cir-
culées et sera achevée fin 2004 sur l'ensemble du 
réseau ASF en service dans la région. 

Et demai n ? 

D'ici quatre ans, la région des Pays de la Loire sera 
dotée d'environ I 000 km d'autoroutes et routes 
à 2 x 2 voies. 

Elle est et restera la quatrième région française, 
après l'Ile-de-France, le Nord-Pas-de-Calais et la 
région Rhône-Alpes, en termes de densité d'infra-
structures autoroutières. Du fait des encombre-
ments chroniques dans les régions les plus urbani-
sées, elle sera vraisemblablement avant la fin de la 

décennie la mieux placée des régions françaises en 
termes de conditions de circulations pour ses ha-
bitants et visiteurs. 

Vu ce haut niveau d'équipement, et en dehors des 
opérations déjà lancées aujourd'hui, il reste peu à 
réaliser : 

- la mise aux normes autoroutières de la liaison 
entre Angers et l'origine de l'A87 ; 

- le contournement autoroutier de La Roche-sur-
Yon, qui pourrait si tout va bien être mis en ser-
vice en 2008 ; 

- la liaison Fontenay-le-Comte/La Rochelle/Ro-
chefort (A83 I ), dont l'intérêt vient d'être confir-
mé par le récent audit sur les grands projets d'in-
frastructures terrestres, et dont la partie ven-
déenne s'intègre dans la section Fontenay-le-
Comte/La Rochelle jugée prioritaire ; 

- la mise aux normes autoroutières des infra-
structures du Plan Routier Breton desservant 
Nantes ; 

- la réalisation de la route nouvelle Cholet/Mau-
léon/Bressuire, en direction de Poitiers. 

A très long terme, deux contournements urbains 
paraissent souhaitables. 

Un grand contournement est d'Angers serait né-
cessaire pour relier directement les autoroutes Al I 
et A87, et soulager la rocade urbaine angevine de 
son trafic de transit. Pour préserver l'avenir, il fau-
drait d'ores et déjà le mettre à l'étude et réserver 
son tracé dans les documents d'urbanisme. 

Enfin, un grand contournement ouest de Nantes, 
lié au projet du nouvel aéroport de Notre-Dame-
des-Landes, a été évoqué récemment.



2 

A I C M O 1 . 

* 

,(*» 
^ i S & * ? # 

* *

SP^'V: » 

* ' 
«£S§S 

tfojft 

*£&#-



Cof i rout e 
en Pays de la Loir e 

Parmi  les  sociétés  d'autoroutes  françaises  exploitant  des réseaux,  COFIROUTE est  aujourd'hui 
encore  la seule  à capitaux  entièrement  privés  ; ses actionnaires  sont  principalement  Vinci  à 
hauteur  de 65,34 %, Eiffage  à hauteur  de 16,99 % et Colas  pour  16,67 %. Son réseau  totalise 
896 kilomètres  (carte  n  I) et bien  qu'elle  soit  l'une  des plus  jeunes  sociétés  parmi  les  7 sociétés 
concessionnaires  d'autoroute  créées  dans  les  années  50 à 70 elle  a réalisé  en 2002 un résultat 

de 216 M€pour  un CA de 787 M€. 
Le réseau  qu'elle  exploite  est  en croissance  rapide  car  en 8 ans le linéaire  de voies  ouvertes  à la 
circulation  a augmenté  de plus  de 25 %, ce qui  en fait  l'un  des aménageurs  les  plus  dynamiques 
sur  le territoire  français  ; en outre  l'entreprise  est  engagée  dans  un projet  important  et innovant 
en région  Ile-de-France  (projet  d'autoroute  souterraine  dans  le cadre  du bouclage  de l'A86  à 
l'ouest). 
Malgré  cet  effort  d'aménagement  du territoire  à un rythme  soutenu  de l'ordre  de 300 M€ par 
an depuis  8 ans,  et notamment  du fait  que ses actionnaires  ont  toujours  laissé  environ  la moitié 
du résultat  au sein  de l'entreprise  pour  supporter  cet  effort  de développement,  son  gearing 
soit  160 %, reste  l'un  des plus  bas du secteur  grâce  a un volume  de fonds  propres  qui  atteint 
I 024 M€. 

Andr é BROTO 
PC 7 4 

Cofiroute 
Directeur de la construction 

Carte nc 

BASSE -

NOBMANDIE 
A86 Ouest 

Cofirout e e t l 'aménagemen t 
des Pays de la Loir e 

Le programme 

La contribution de COFIROUTE à l'aménagement 
du réseau autoroutier des Pays de la Loire s'est 
faite en deux vagues ; la première il y a plus de 
20 ans concernait les autoroutes A l I et A8I ; la 
deuxième à partir de 1995 avec les autoroutes 
d'aménagement du territoire A28 (Alençon-Le 
Mans-Tours), A85 (Angers-Tours-Vierzon) et 
contournement nord d'Angers sur AI I totalisant 
335 kilomètres (dont la moitié dans les Pays de la 
Loire). En 8 ans COFIROUTE a construit et fi-

nancé 55 kilomètres d'élargissements et 
123 kilomètres d'autoroutes nouvelles 
dans la région Pays de la Loire au 
rythme moyen de 100 M€ par an. 

En 7 ou 8 ans le réseau autoroutier de la 
région Pays de la Loire a augmenté de 
40 % pour atteindre environ 600 kilo-
mètres et le réseau COFIROUTE repré-
sente 345 kilomètres soit 60 %. 

La réalisation de la partie Angevine de 
l'autoroute A85, soit 46 kilomètres, s'est 
déroulée sur la période 1995/1997 sans 
difficulté. En Indre-et-Loire la section 
comprise au droit de Langeais a connu 
de nombreuses vicissitudes dont un 
changement de tracé suite à une nou-
velle enquête d'utilité publique ; des 
études relatives aux impacts du projet 
sur un complexe tourbeux et landicole 
sont en cours ; elles devraient permettre 
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Carte n  2 

un démarrage des travaux avant la fin de l'année 
2003 pour une mise en service courant 2006. Les 
sections restantes de l'A85 entre Vierzon et Tours 
seront progressivement mises en service entre 
2003 et 2008. Cet axe bien que situé en dehors 
de la région Pays de la Loire permettra de mieux 
relier la façade atlantique à la vallée du Rhône. 

Les sections Alençon/Le Mans/Ecommoy de l'au-
toroute A28, soit 77 kilomètres, ont été mises en 
service en 2000 et 2001. Au sud d'Ecommoy 
(Sarthe) la découverte d'une cétoine (l'Osmo-
derma Eremita) protégée au titre de la convention 
de Berne a exigé de longues études d'impact de 
l'autoroute, mais aussi des remembrements, sur 
l'habitat de cette espèce protégée. Mi-2002 l'exa-
men de ces études et des mesures compensa-
toires proposées a permis de conclure à l'absence 
d'impact significatif et les travaux ont pu être déci-
dés début octobre sur les premiers 42 kilomètres 
en partant de Tours ; les derniers 15 kilomètres 
devraient pouvoir démarrer en fin d'année 2003 
pour une mise en service mi-2006. 

La section périurbaine d'AI I au droit d'Angers a 
connu des débats persistants et des améliorations 
substantielles en matière d'intégration dans le tissu 
urbain (tranchées couvertes de I 700 m et pro-
tections diverses) ; leur finalisation technique et 
contractuelle est en cours et devrait permettre un 
démarrage des travaux pour une mise en service 
fin 2007. 

Les politiques  de COFIROUTE 
aménageur 

Une allocation des risques de conception/construction 
qui permet de réduire les risques de dépassement et 
de fiabiliser l'équation financière 

Avec les groupements d'entreprises issus de son 
actionnariat (composé de groupes développant 
leurs activités dans les secteurs du BTP et des 
concessions) COFIROUTE passe des contrats de 
conception-réalisation ; la pratique de ce type de 
contrats montre qu'ils permettent au concepteur-
constructeur de développer des stratégies per-
mettant d'une part d'éviter ou de réduire les ef-
fets des "mauvaises surprises", et d'autre part 
d'engranger les effets des "bonnes surprises" ; il en 
résulte, ainsi que l'ont souligné un certain nombre 
de rapports, une bonne maîtrise des coûts, de leur 
évolution et par conséquent de l'équation finan-
cière. 

Carte  3 

Une politique d'investissements progressifs 

Dès l'origine, COFIROUTE a privilégié des poli-
tiques d'investissements progressifs dans de nom-
breux domaines et notamment dans celui de la 
conception des chaussées sur la base du concept 
- innovant dans les années 70 - des "chaussées 
évolutives". Celui-ci consiste à ne réaliser en pre-
mière phase que la structure de chaussée juste 
nécessaire pour faire face aux sept ou huit pre-
mières années d'exploitation et à ne réaliser les 
tapis de renforcement qu'au moment où le trafic 
les rend strictement nécessaires. 

Mais COFIROUTE a aussi construit dès les années 
1970 des autoroutes élargissables par l'extérieur. 

Cela permet : 
- d'une part de différer une fraction plus impor-
tante des investissements dans la mesure où les 
travaux de terrassement de la troisième voie ne 
sont réalisés que lorsqu'ils sont économiquement 
nécessaires ; 
- et d'autre part de "rajeunir au juste moment" la 
voie lente (qui est de loin la plus sollicitée en 
termes de fatigue par le trafic des poids lourds) 
puisque c'est justement celle qui est réalisée au 
moment de l'élargissement. 

COFIROUTE est probablement le concession-
naire d'autoroutes français ayant la plus forte pro-
portion de son réseau constitué d'autoroutes de 
deuxième génération à trafic durablement faible ; 
ces autoroutes dont l'utilité en termes d'aménage-
ment du territoire et d'impact sur la sécurité et le 
confort des déplacements sont incontestables ont 
des trafics allant de 3 000 à 7 000 véhicules par 
jour et représentent d'ores et déjà 17 % de son li-
néaire (carte . A terme, le tiers du réseau 
COFIROUTE sera composé d'autoroutes dont le 
trafic sera 3 à 4 fois plus faible que leur capacité ; 
l'idéal eut été de mettre au point un nouvel objet 
routier adapté à des trafics durablement faibles, 
mais les contraintes résultant de l'avancement du 
processus de DUP n'ont pas permis l'aboutisse-
ment de ces réflexions et seuls les ouvrages d'art 
feront l'objet d'un investissement progressif signifi-
catif avec une première phase à 2 x I voie. 



Un réseau confortable 

En termes de confort et de niveau de service, les 
priorités de l'entreprise ont porté sur une réalisa-
tion anticipée des élargissements à 2 x 3 voies et 
de nombreuses sections déjà élargies supportent 
des trafics inférieurs à 40 000 veh./j. Il en résulte 
un bon niveau de service et un réseau relative-
ment jeune en termes de potentiel d'évolution 
des trafics. 

COFIROUTE a également mis en œuvre une poli-
tique soutenue de réalisation de revêtements en 
enrobés drainants ; ces enrobés offrent un très 
bon niveau de confort en cas de pluie et cet avan-
tage l'emporte sur leur sensibilité en viabilité hiver-
nale lorsque les voies concernées sont soumises à 
un climat océanique (beaucoup de jours de pluie 
et très peu de jours de neige). 

La démarche paysagère : respecter et révéler 
l'identité des territoires 

Depuis 1995, Cofiroute a progressivement expé-
rimenté, défini et mis en œuvre avec l'aide 
de M. Bernard Lassus, architecte-paysagiste, une 
politique d'aménagement paysager qui ren-
contre l'adhésion des populations concernées 
par les projets et de leurs représentants élus. 
Cette politique consiste d'une part à favoriser la 
mise en œuvre de la politique du I % paysage et 
d'autre part, à l'accompagner par une politique si-
milaire dans l'emprise de l'autoroute ; celle-ci 
porte principalement non pas seulement sur les 
plantations - par nature éphémères - mais sur le 
modelé des terrassements au regard des terri-
toires traversés. Ces modelés visent à prolonger la 
topographie environnante et à mettre en valeur 
les territoires rencontrés. Cette politique est mise 
en œuvre en respectant les contraintes de coût au 
plus près du terrain et à l'échelle des communes 
de manière que l'autoroute devienne un outil 
d'aménagement non pas du territoire mais des 
territoires. 

L'autoroute A28, traitement d'une zone ro-
cheuse au sud d'Alençon. 

L'autoroute A28, création d'une fenêtre vi-
suelle à Saint-Jean-d'Assé. 

L'idée maîtresse de cette politique paysagère : 
écouter les riverains, qui ont une vision culturelle 
de leur territoire, de leur lieu de vie, pour mieux 
respecter ce dernier. L'autoroute ne doit pas être 
un objet "étranger". Le concepteur doit donc très 
en amont écouter et mieux comprendre leur per-
ception de "leur" territoire afin d'en déduire les 
moyens à mettre en œuvre pour révéler et 
mettre en scène cette perception. 

La concertation : proximité, délégation et subsidiahté 

Tout au long du projet, COFIROUTE est incarnée 
sur le terrain par des cadres chargés d'une large 
délégation. On peut mentionner, outre le chef du 
projet, un "Monsieur Acquisitions foncières", un 
"Monsieur Remembrement", qui arrivent deux ans 
avant les travaux et repartiront trois ans après, un 
"Monsieur Conception et Travaux", qui arrive 
deux ans avant et repart 6 mois après. Cette pré-
sence longue est de nature à rassurer les parte-
naires locaux. De même, la délégation qui leur est 
accordée permet à certains problèmes de ne pas 
systématiquement "remonter à Paris" et d'être ré-
solus à l'échelon de la collectivité. 

Les contacts avec les différents acteurs locaux res-
tent fréquents, nombreux, nécessaires et coopéra-
tifs pendant une durée s'étalant longtemps après 
la mise en service, notamment à travers l'aména-
gement foncier et les travaux connexes, le suivi 
bilan environnemental, le I % paysage, et les parti-
cipations aux différentes assemblées générales des 
associations des maires ou des expropriés. 

Conclusion 

Dans 5 ans la région Pays de la Loire sera irriguée 
par un réseau d'autoroutes régulièrement répar-
ties sur l'ensemble du territoire ; la carte n  3 ci-
jointe traduit sous forme d'une bande de 70 kilo-
mètres de largeur centrée sur les autoroutes la fi-
nesse de desserte des territoires : beaucoup de 
régions comportent des dents creuses et les Pays 
de la Loire sont l'une des rares régions à offrir une 
desserte équilibrée.
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LE PORT D'INTERET N^ 
Géré par la Chambre de commerce et d'industrie de la R( 

des 20 dernières années une croissance exceptioni 

L'atout principal du port de La Rochelle est sa position de port 
en eau profonde disposant d'accès nautiques naturels, permettant 
d'accueillir des navires de 100 à 150 000 tonnes de port en lourd. 
Les accès ne nécessitent pas d'entretien déraisonnable et les 
navires disposent d'une rade d'attente très bien protégée entre les 
île de Ré et d'Oléron. 
Avec 2 600 m de linéaire de quais tous embranchés fer, plus de 
41 hectares de terre-pleins, et 12 hectares de hangars, des 
moyens de levage performants et adaptés aux trafics, le port est 
l'un des éléments moteurs de l'économie régionale. 

Employant plus de 1 500 personnes sur place, générant un trafic 
routier de près de 4 000 poids lourds par jour, il suscite de par 
son activité le maintien de toute une palette de services en 
synergie avec les autres activités économiques locales. 
Fort bien situé dans le réseau de transports transeuropéens qui se 
met en place, il est le garant de l'existence d'une offre de services 
logistiques indispensables aux entreprises locales. 

Dans le domaine agro-alimentaire, il est l'exutoire naturel des céréales du grand centre 
ouest et leur permet ainsi l'accès aux marchés mondiaux de demain. De même il est le 
vecteur de l'exportation de viandes congelées et de l'importation d'engrais. 

Une part majeure des produits énergétiques régionaux est également distribuée à parti 
du port qui dispose de 542 000 m3 de capacités de stockages. 

Enfin, les produits forestiers dont le port de La Rochelle-Pallice est le premier por 
français doivent être analysés dans le cadre des ports du POITOU-CHARENTES, ce 
qui avec la spécialisation du port de Rochefort en bois Scandinaves, fait du complexe 
portuaire charentais le premier pôle de distribution des produits forestiers en France 
avec plus de 1,3 million de tonnes en 2001. 

Les liens maritimes avec toutes les régions du monde sont assurés par les plus grande: 
compagnies maritimes spécialisées, et la diversité des provenances et des produits son 
le meilleur garant d'un avantage offert à la filière bois, papier nationale et Européenne. 
Le savoir-faire rochelais est en ce domaine en compétition quotidienne avec les port: 
belges ou néerlandais et l'augmentation régulière des trafics, indépendamment de; 
fluctuations conjoncturelles, témoigne de notre compétitivité. 



IONAL DE LA ROCHELLE PALLICE 
lie, le Port de Commerce d'Intérêt National de La Rochelle Pallice a connu au cours 
passant de 3,7 millions de tonnes en 1974 et 7,3 millions de tonnes en 2002. 

C'est pourquoi il est important que le port de La Rochelle poursuive son développement à la fois par des investissements réalistes 
et cohérents avec le trafic actuel, et grâce à des actions dynamiques en matière de services à la clientèle de chargeurs. C'est ainsi 
qu'en 2002 s'est ouvert un service Feeder «Arc Atlantique» afin de mieux desservir les entreprises de notre hinterland. De même 
la rotation hedomadaire de 2 trains de marchandises sur la région Rhône-Alpes a dynamisé la distribution de pâtes à papier. 

Il faut aussi noter que le port de La Rochelle est de plus en plus présent sur le marché de la croisière ; il accueillera cette année 
près de 30 escales avec plus de 18 000 passagers américains et britanniques. 

Le port de La Rochelle-Pallice s'est engagé dans l'amélioration de la qualité du passage portuaire régional, et permet l'offre de 
possibilités logistiques essentielles pour le maintien et le développement de ï activité économique de demain dans laquelle les 
transports joueront un rôle déterminant. Il est certifié depuis le mois d'octobre 2001 en ISO 9001 version 2000 pour le terminal 
produits forestiers de Chef de Baie. 

Pendant la durée du Contrat de Plan 2000-2006, l'objectif du 
port de La Rochelle-Pallice est de réussir son inscription dans le 
réseau de transports transeuropéen et offrir la plate-forme 
multimodale nécessaire à l'économie régionale. 
Les actions à mener dans le cadre du Xll e plan sur le port de 
commerce de La Rochelle-Pallice : 
I  - La zone de Chef de Baie sera achevée par la construction du 
quai de CB3 et des superstructures seront développées avec la 
construction de 6 hangars en première zone d'une surface totale 
de 40 000 m2 reliés au réseau ferré. 
I I  - Un vaste programme d'endiguement et de création 
d'environ 25 hectares de terre-pleins sur  l'Anse St Marc, 
complété par le déroctage de la zone comprise entre ces 
nouveaux terre-pleins et le Môle d'Escale, permettra la mise à 
niveau des capacités du port. Il faut notamment envisager le 
déplacement et le repositionnement des sabliers sur ces nouveaux 
emplacements. 
II I  - Le maintien en état des ouvrages portuaires existants 
comme l'écluse du bassin à flot et le viaduc du Môle d'Escale. 

Plate forme multimodale : 3 volets complémentaires routier et 
ferroviaire viennent compléter ce dispositif de façon à améliorer 
le fonctionnement du port de commerce. 

Chef de Baie 

CCI - PORT DE LA ROCHELLE-PALLICE 
Chaussée de Ceinture Nord BP 2057 - 17010 LA ROCHELLE CEDEX 

Tel +33 (0)5 46 00 53 60 Fax +33 (0)5 46 43 12 54 - WWW. la rOChe l Ie .po r t . f r 

Anse St Marc 

http://WWW.larOChelIe.port.fr


Le contra t de pla n 
Etat-Régio n 

en Poitou-Charente s 
et les infrastructure s 

de transpor t 
P

I Adossée  au Massif  central,  le "château  d'eau  de la France",  le regard  tourné  vers 
q . l'océan,  la région  Poitou-Charentes  a puisé  dans  sa géographie  les  deux  couleurs 

de son  étendard  : le vert  et le bleu.  Le vert,  c'est  sa partie  est,  plaines,  forêts  et 
bocages,  qui  ont  donné  à la région  sa réputation  de qualité  dans  le domaine  de 
l'agro-alimentaire  (le beurre  de Charentes  Poitou),  celui  du bois  (2e région  par 
l'importance  des industries  de transformation  du bois)  et celui  de la pâte à pa-
pier  (le célèbre  vélin  d'Angoulême)  ; le bleu,  c'est  l'ouest,  avec la façade  mari-

time,  les  îles  et les  ports  de commerce  de La Rochelle,  La Pallice  et Tonnay-Charente.  Entre  ces 
deux  entités,  une zone de transition  constituée  par  les  marais,  le marais  poitevin,  les  marais  d'Au-
nis  et de la Saintonge  dont  on redécouvre  progressivement  les  richesses  et aussi  les  fragilités. 

André DENIS 
IGPC 11 

Directeur régional de l'Equipement de Poitou-Charentes 

Mars 2003 

Contra t de plan état-région 2000-2006 
Volet rout ie r  (mors PRAS) 

~ . . . 0 25 km 
Echelle B — — 

Cette géographie, tracée à grands traits, explique 
aussi, pour une grande part, le contexte régional 
de l'activité des transports et, plus particulière-
ment celui de ses infrastructures. 

La région, c'est d'abord un lieu de passage, le 
célèbre "Seuil du Poitou", entre le Massif 
central et le Massif armoricain, mettant en 
communication le bassin aquitain et la pénin-
sule ibérique, d'une part, avec la région pari-
sienne et le nord de l'Europe, d'autre part. 
On notera en particulier que 80 à 90 % de la 
péninsule ibérique se trouve à l'ouest du mé-
ridien de Poitiers. Mais, a contrario, la région 
est bridée par la géographie dans ses com-
munications vers l'est européen et dans ses 
relations terrestres le long de la façade atlan-
tique. Or, ces liaisons sont indispensables à la 
promotion de ses ports. 

Enfin la région, ne disposant pas de grande 
métropole régionale, est amenée à dévelop-
per des liens de solidarité entre ses villes 
moyennes et assurer des liaisons avec les 
grandes métropoles des régions voisines. 

Toute la problématique de la politique régio-
nale des transports se trouve ainsi exprimée : 
assurer le développement des ports et no-
tamment dans leurs communications avec 
leur "hinterland", ouvrir des débouchés de la 
région vers l'est et renforcer les solidarités 
entre les bassins d'emploi et au sein de "l'arc 
atlantique". Naturellement, le rôle historique 
d'axe de transit nord-sud ne doit pas pour 
autant être négligé : il doit au contraire être 
modernisé et renforcé. 



Telles sont notamment les trois composantes du 

contrat de plan routier 

Le contra t de plan routie r 

Le contrat de plan routier révèle un effort sans 
précédent des cosignataires (Etat Région, Dépar-
tements, villes et communautés d'agglomérations) 
puisqu'il se situe à 682 M€, en augmentation de 
près de 100 % par rapport au plan précédent 

Il se développe autour du "triangle picto-charen-
tais", sur lequel on trouve les quatre villes chefs-
lieux de la région : Poitiers, Niort , La Rochelle, 
Angoulême sur lequel convergent plusieurs axes 
du réseau routier national : 

Aménagement de la RN 141 (Route Centre-Europe-Atlantique) 
Déviation de Bourras-Jamac Au premier plan l'échangeur de 
Jamac Est 

- La route Centre-Europe-Atlant ique (RCEA) 
qui, venant de Limoges, passe par Angoulême, 
Saintes et bifurque vers Royan et Rochefort, route 
qu'il convient d'aménager progressivement à 2 x 2 
voies avec carrefours dénivelés. 
- La route Nantes-Poitiers-Limoges, aménageable 
à 2 x 2 voies au fur et à mesure de l'augmentation 
du trafic. 

Maquette 3D du Bow string avec arc central, qui permettra à la RN 141 de fran-
chir la RN 10 dans l'agglomération d'Angoulême. Concepteur : M. Virlogeux, archi-
tecte : F. Zirk, bureau structure : Jean Muller International. Une grande portée 
(46,50 m) a été préférée à la construction d'un appui central sous la circulation 
de la RN 10 : près de 8 000 poids lourds par jour dans cette section. 

- La RN 10 qui sera portée aux caractéristiques 
autoroutières entre ses points d'échange avec l'au-
toroute A10 à Poitiers et Saint-André-de-Cubzac 
en Gironde. 

L'ensemble des investissements sur ces trois axes 
représente, à parts égales, près des 3/4, en mon-
tant du contrat de plan routier, le dernier quart 
étant constitué par des aménagements ponctuels 
sur les autres routes nationales de la région, la plu-
part en milieu urbain. 

Le contra t de plan ferroviair e 

Christia n DUPLESSIS 

Directeur adjoint 

Il prévoit la réalisation d'un programme d'investis-
sements en très nette augmentation par rapport à 
ce qui était inscrit au contrat précédent et dans 
des proportions bien supérieures au volet routier 
puisque le rapport passe de I à 7. Le montant 
total des investissements inscrits est de I 33 M€. 

Les projets s'inscrivent dans une logique d'aména-
gement du terr i to i re avec comme objectif de 
mieux irriguer le territoire régional mais également 
de désenclaver et de développer la région en ren-
forçant les liens avec l'extérieur. 

A cet effet, le volet ferroviaire milite en faveur 
d'une politique de modernisation des infrastruc-
tures et des équipements, favorisant les conditions 
de circulation des trains et d'une politique d'amé-
lioration des services aux usagers en favorisant le 
développement de l'intermodalité et de la promo-
tion de la plurimodalrté. 

Il comporte 8 opérations individualisées : 
- la modernisation de la ligne Niort-La Rochelle 
avec le relèvement de la vitesse de circulation des 
TGV à 220 km/h ; 

- l'aménagement des infrastructures ferroviaires 
du port de La Rochelle ; 
- la mise en place d'un service périurbain entre 
La Rochelle-Rochefort ; 
- la modernisation de la liaison Poitiers-Limoges ; 

- la création de 3 pôles d'échan-
ges autour des gares de Poitiers, 
de La Rochelle et de Royan ; 
- l'étude et les éventuels pre-
miers travaux du centre intemno-
dal de La Crèche. 

L'opération de modernisation de 
Niort-La Rochelle dont le mon-
tant inscrit s'élève à 89,94 M€ est 
la plus importante va permettre 
de réduire le temps de parcours 
entre Paris et La Rochelle. 

Au-delà de ces projets qui relè-
vent du contrat de plan, il faut si-
gnaler les projets repris dans les 
schémas de services collectifs à sa-
voir : 

- la LGV Sud Europe Atlantique 
Tours-Poitiers-Bordeaux ; 

- la liaison Nantes-Bordeaux. 

En effet, la référence à la place et 
au rôle de l'Arc Atlantique est 
clairement identifiée comme un 
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de lisibilité de l'action publique. Un 
mot-clé, la mutualisation. Un pari, 
que la démarche collective incite les 
opérateurs présents sur le territoire 
à s'engager à leurs côtés. 

La priorité a consisté à élaborer un 
tracé de référence de la dorsale ré-
gionale, puis des backbones départe-
mentaux et les schémas de réfé-
rence des agglomérations, en met-
tant en évidence les continuités né-
cessaires. Aujourd'hui, l'Etat et la Ré-
gion s'engagent, aux côtés de la 
Caisse des Dépôts et Consignations, 
dans un programme d'études pré-
opérationnelles qui définira le tracé 
définitif de l'infrastructure régionale, 
le cadre de la maîtrise d'ouvrage du 
backbone et le modèle économique 
de référence pour la mise à disposi-
tion des infrastructures passives. En 
parallèle, des expérimentations vont 
être lancées dans quatre pays tests 
pour préciser les conditions de des-
serte des territoires à faible densité 
de population. 

enjeu stratégique pour le Poitou-Charentes, inté-
grée au territoire Ouest Atlantique. Une des né-
cessités pour ce territoire est l'écoulement des 
flux internationaux nord-sud, entre le nord de 
l'Europe et l'Espagne. 

Par ailleurs, l'amélioration de la ligne ferroviaire 
Nantes-Bordeaux permettra, notamment, de ré-
pondre aux besoins d'accès des 
différents territoires de l'ouest 
atlantique aux services supé-
rieurs et aux équipements d'in-
térêt national. 

Le schéma directeur 
des infrastructures des 
télécommunications 

Le SDRIT s'est révélé un outil pré-
cieux pour garder le cap sur les 
choix essentiels : quel type d'inter-
vention publique, Pourquoi, où, 
quand et comment intervenir ? Ins-

trument de dialogue avec les opérateurs, il a aussi 
permis de lancer une dynamique constructive 
entre les partenaires publics concernés dans le 
respect des prérogatives de chacun. L'Etat, engagé 
auprès des collectivités tout au long de la dé-
marche, a apporté son appui à chaque étape du 
processus.

Corinne BARON 

Chargée de mission NTIC 
au SGAR de Poitou-Charentes 

La région Poitou-Charentes a 
décidé, en 2001, d'intervenir 
fortement dans le domaine des 
télécommunications. Elle l'a fait 
en se dotant d'un outil, le 
schéma directeur régional des 
infrastructures de télécommuni-
cations, le SDRIT, et une mé-
thode, la concertation et la co-
opération entre les différents 
niveaux de collectivités compé-
tents. Etat, Région, départe-
ments et agglomérations ont 
initié, en septembre 2001, un 
travail commun avec un objectif 
fort et partagé de cohérence et 
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La dynamiqu e territorial e 
en Poitou-Charente s 

L'armature urbaine picto-charentaise se caractérise notamment par une absence de grande 
métropole régionale (7 villes comprises entre 25 000 et 90 000 habitants) mais un réseau de 
villes moyennes, un équilibre entre population rurale et urbaine (51 % de la population vit dans 
les 12 aires urbaines), une faible densité démographique (62 hab.lkm2). 
Les principaux axes de développement économiques sont orientés sur les axes Poitiers-La Ro-
chelle, le long du littoral et du Val de Charente. 

André DENIS 
IGPC 77 

Directeur régional de l'Equipement 

Thierr y CAZAL E dit MARTET 

Chargé d'études à la DRE Poitou-Charentes 
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I Contour des agglomérations 

Contour ries Pa/s 
BRESSUIRE 

MONTMORILLON 

LA ROCHEL 

Région pionnière pour les coopératives agricoles 
et l'esprit mutualiste, Poitou-Charentes possède 
une solide tradition en matière de coopératio n 
intercommunale . L'intensité de la coopération 
entre les acteurs locaux constitue une originalité 
forte de la région. Cette politique de développe-
ment local initié, de longue date, par la Région et 
l'Etat (différentes générations de contrats se sont 
succédé depuis 1977) s'est adossée au dynamisme 
de la coopération intercommunale ; 93,4 % de la 
population et 93 % des communes de la Région 
sont couverts par des structures intercommunales 
dont sept communautés d'agglomération (La Ro-
chelle, Poitiers, Angoulême, Niort, Rochefort, 
Châtellerault, Royan), 

Les territoires - pays et agglomération s -
sont engagés dans un dispositif de contractualisa-
tions "transitoires" dans la perspective de leurs 
mises en conformité à la LOADDT (24 pays en 
périmètres d'études fin 2002) et d'une contractua-
lisation dans le cadre du volet territorial du 
Contrat de Plan Etat-Région. 

La configuration des territoires pays 
présentent des profils assez contras-
tés : 

- des pays qui, à l'interstice des 
grandes agglomérations, se structu-
rent autour d'une petite ou moyenne 
ville (ex. : pays de la Gâtine dans les 
Deux-Sèvres ou pays des Vais de 
Saintonge en Charente-Martime) ; 

- des pays à dominante très rurale, 
qui s'organisent sur une armature ur-
baine de petits pôles intermédiaires 
(ex : pays Civraisien dans la Vienne, 
pays du sud Charente dans le dépar-
tement de la Charente) ; 

- des pays portés par une logique 
périubaine dominante autour des ag-
glomérations. 

Par ailleurs, on observe de fortes dis-
parités dans la configuration de ces 
pays tant au niveau de la densité de la 
population qui les compose (de 
7 000 pour le pays Vais de Gartempe 
à 70 000 pour le pays de Gâtine) que 
sur le plan de la superficie (de 85 km2 

pour le pays de l'île de Ré à I 850 km2 

pour le pays de la Gâtine). 



Des démarches de réseau x de ville s existantes, 
(Aire 198 réunissant les quatre chefs-lieux de dé-
partements depuis 1989, Charente-océan asso-
ciant les villes de Cognac, Saintes, Rochefort) ainsi 
que l'émergence de partenariats interurbains (La 
Rochelle-Rochefort, Poitiers-Limoges, Poitiers-Châ-
tellerault), dessinent la perspective d'un dévelop-
pement de la coopération entre agglomération ou 
villes et la complémentarité entre leurs fonctions 
et services. Le soutien de ces initiatives de déve-
loppement, l'affirmation de pôles relais en périphé-

rie des agglomérations dans l'optiqu e d'un déve-
loppement polycentrique apparaî t comme un vec-
teur de développement équilibr é des territoires. 

Cette politique volontariste de valorisation des 
territoires s'inscrit dans une politique de lutte 
contre la ségrégation ville-campagne, tout en s'ef-
forçant de maintenir l'identité respective de ces 
deux parties d'un même territoire pour en ac-
croître l'attractivité dans une perspective de maî-
trise de l'étalement urbain.
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Réseaux constitués 
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. Sud Deux-Sèvres 
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Le por t de 
La Rochelle-L a Pallic e : 

investi r dan s 
le développemen t 

du transpor t marit im e 
For t de sa position  géographique  et de la qualité  des partenariats  qui  le soutiennent  le port  de 
La Rochelle-La  Pallice  poursuit  sa croissance.  Ces quelques  pages  veulent  donner  un aperçu  de 
l'histoire  de son  essor  qui  ne saurait  s'interrompre  tant  il  est  lié  au développement  économique 
régional  et inscrit  dans  la politique  de soutien  aux modes  de transports  alternatifs  à la route 
pour  les  relations  entre  le nord  et le sud  de l'Europe.  Les partenaires  du contrat  de plan  ont 
considéré  que de nouvelles  installations  portuaires  devaient  être  construites  et que les  infra-
structures  qu'elles  soient  ferroviaires  ou routières  devaient  être  aménagées  pour  mieux  desser-
vir  l'hinterland  du port.  Un schéma  directeur  de développement  du port  élaboré  en 1978 fixait 
les  axes d'une  extension  du port  prenant  en compte  le milieu  naturel.  Sa mise  en œuvre  sera 
très  engagée  à l'issue  de l'actuel  contrat  de plan. 

Jean-Françoi s G A U C H E 
PC 01 

Directeur départemental adjoint de l'Equipement 
de la Charente-Maritime 

Un e histoir e 
de plu s de 120 année s 

C'est par une loi adoptée le 17 juillet 1880 que le 
Parlement adopta le projet du nouveau port de 
commerce de La Rochelle sur proposition de 
M. de Freycinet, ministre des Travaux Publics. 
Le port fut inauguré 10 ans plus tard par le prési-
dent de la République M, Sadi Carnot. 

La construction du môle d'escale entreprise en 
1929 a été achevée à la veille de la 2e Guerre 
mondiale. L'extension de ce môle en 1965 per-
met d'accueillir à quai 6 navires de 50 000 à 
100 000 tonnes de poids en lourd. En 1979 un 
appontement spécialisé pour les produits pétro-
liers est construit en prolongement du môle d'es-
cale. 

La construction du port de chef de baie à partir 
de 1983 avec une digue de I 600 m entièrement 
gagnée sur la mer constitue une nouvelle étape. 

En 2000, le port de La Rochelle-La Pallice dispo-
sait de I 10 000 m2 de stockage sous hangars pu-
blics et 400 000 m2 sur terre-pleins. Les princi-
pales installations portuaires se répartissaient ainsi : 

 le Terminal Forestier de Chef de Baie avec 2 pos-
tes à quai de 430 ml à -14 m (cote marine) com-

portant un poste roulier, 140 000 m2 de stockage 
sur terre-pleins et 15 000 m2 sous hangars publics, 

 le Bassin à Flot avec 10 postes à quai à -8,15 m 
(cote marine) sur I 065 ml dont un poste roulier, 
offrant 50 500 m2 de stockage public sous han-
gars, 

 l'Avant-Port avec les quais céréaliers (3 postes 
sur 625 ml) dont le principal à -14 m (cote ma-
rine) peut accueillir des navires de plus de 100 000 
tonnes, et des stockages en silos de près de 
600 000 tonnes, 

 le Môle d'Escale avec 6 postes sur 920 ml, of-
frant des stockages sur 20 000 m2 de terre-pleins 
et sous 12 500 m2 de hangars, 

 l'Appontement Pétrolier, pouvant accueillir de 
gros navires, sur 2 postes à quai de 300 et 350 ml, 
reliés à plus de 500 000 m3 de stockages privés, 
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De sérieu x atout s 

L'atout principal du port est sa position de port en 
eau profonde disposant d'accès nautiques naturels 
à -20 m (cote marine), ce qui lui permet d'ac-
cueillir des navires de 100 000 à 120 000 tonnes 
de port en lourd. Les îles de Ré et d'Oléron lui of-
frent une protect ion naturelle face aux houles 
océaniques. 

L'installation en I 890 du port de commerce à 
l'ouest de l'agglomération a été un facteur impor-
tant pour la structuration de l'espace urbain. En 
1994, le port de pêche a rejoint le site de La Pal-
lice libérant les installations du vieux port au cœur 
de la ville. La volonté d'organiser l'espace pour 
que le port générateur d'emplois puisse se déve-
lopper sans perturber les quartiers proches de 
commerce, de services et de logements a in-
fluencé et continue de guider l'attitude des amé-
nageurs. 

La gestion du port a été concédée à la CCI de La 
Rochelle pour une durée de 50 ans (1994-2044). 
Une charte de place portuaire élaborée confor-
mément à la décision du CIAT du 20 septembre 
1996 a été signée le 29 mai 1998. Elle acte dans 
un large partenariat les grandes orientations et 
axes de développement du port de La Rochelle et 
en particulier pour le port de commerce : 
- le maintien de la vocation régionale du port au 
service de la production agricole et de la desserte 
énergétique de son hinterland, 
- le renforcement de la spécificité du port pour 
les produits forestiers lui permettant de résister à 
la concurrence des ports du Bénélux. 

Au-delà de la construction de l'argumentaire re-
pris par la suite pour préparer l'actuel contrat de 
plan Etat-Région, l'élaboration de la charte a per-
mis d'identifier les enjeux d'aménagement et de 
développement liés à l'activité portuaire relevant 
du partenariat local. 

C'est ainsi qu'ont été repérés : 
- les intérêts communs des places portuaires de 
La Rochelle, Rochefort et Tonnay-Charente, 
- le besoin de réflexion et de planification pour 
maintenir une bonne intégration du port de La 
Rochelle-La Pallice dans l'espace urbain, 
- le rôle potentiel du port de La Rochelle en cas 
de crise majeure compte tenu de sa position en 
eau profonde, 

- l'importance de l'activité pêche dans l'économie 
locale. 

Le secteur de la pêche est depuis plusieurs années 
en crise mais l'année 2002 est une année particu-
lière pour La Rochelle. Le nouveau syndicat mixte 
qui associe la communauté d'agglomération de La 
Rochelle et la Chambre de Commerce et d'Indus-
trie vient de prendre en charge l'exploitation du 
port assurée jusque-là par la CCI seule. Les deux 
partenaires continuent de placer des espoirs dans 
la filière pêche et sont convenus de mettre en 
commun leurs efforts pour lui donner davantage 
de chance en la rendant plus compétitive, Cette 
structure se met en place dans un cadre financier 
assaini grâce au désendettement réussi avec l'aide 
de l'ensemble des partenaires nationaux et locaux. 

Des indicateur s dans le ver t 
L a déf in i t io n d u p r o g r a m m e d'investisse -
m e n t d u con t ra t d e pla n (2000-2006) s'es t 

appuyé e su r un e analys e prospec t iv e d u 
deven i r d u po r t d e c o m m e r c e d e L a Ro -
chell e fac e au x évolut ion s économiques . 

Alors qu'en 1974 son trafic n'était que de 3,7 mil-
lions de tonnes, le port de commerce de La Ro-
chelle-La Pallice a connu une croissance régulière 
de son trafic qui a atteint 7,6 millions de tonnes 
en 2000. Cette tendance est modulée chaque 
année par le niveau des récoltes des céréales et 
oléagineux. 

 autres produits 

n Produits forestiers 

m Produits raffinés 

o Céréales et oléagineux 

Trafic en millions de tonnes 

Le port de La Rochelle-La Pallice est situé parmi 
les premiers ports français pour un certain nom-
bre de trafics d'importation et d'exportation : en 
particulier c'est le premier port au niveau national 
pour les trafics de bois et produits forestiers, le 
premier port également pour les exportations de 
graines oléagineuses et le deuxième port d'expor-
tation de céréales. 

On peut considérer que l'atout principal du port 
est d'avoir pris de l'avance en matière de compéti-
tivité des infrastructures et installations portuaires 
et de diversification des services offerts notam-
ment aux marchandises. Ceci lui permet d'irriguer 
au-delà de Poitou-Charentes, une large partie du 
Centre de la France, desservant également des ré-
gions plus éloignées comme Rhône-Alpes. 

Les trafics qui ont été identifiés comme pouvant 
croître dans les prochaines années sont les sui-
vants : 
 les exportations de céréales, 
 les produits forestiers, 
 les matières premières pour l'alimentation ani-

male, 
 les marchandises diverses : relativement limité 

ces dernières années, le trafic de marchandises di-
verses a fortement augmenté depuis 1997 avec 
l'ouverture de la ligne conteneurisée feeder entre 
La Pallice et les ports du nord de la France et de 
l'Europe. Compte tenu des prévisions de trafics, 
des besoins importants en matière de stockage 
des produits forestiers (sciages et pâtes à papier) 
et des conteneurs apparaîtront. 

La montée en puissance des trafics conteneurisés 
et le potentiel de développement des exporta-
tions de céréales font apparaître des besoins nou-
veaux en matière d'infrastructures portuaires. 

La polyvalence actuelle des terminaux portuaires, 
si elle est intéressante pour les navires, est une 
source de contraintes logistiques et donc de sur-
coûts pour les marchandises essentiellement du 
fait d'un manque de surfaces de stockage à proxi-
mité des quais de déchargement. 



Ces analyses ont conduit au moment de la prépa-
ration du contrat de plan à confirmer que les be-
soins du port étaient importants en extension des 
surfaces de stockage et de longueur de quais. 

Deux axes pour la définition 
des programmes d'investissement 

La modernisation des installations portuaires et 
l'amélioration du réseau d'infrastructures de trans-
port terrestre qui les desservent, constituent les 
deux axes de programmation. 

La modernisation  des installations  portuaires 

Le schéma directeur de développement du port 
élaboré en 1978 reste le document de référence 
pour la définition des programmes d'investisse-
ment. Il a été établi pour permettre de répondre 
aux besoins d'extension du port tout en minimi-
sant les conséquences hydrauliques des aménage-
ments sur le milieu naturel et l'exploitation des 
installations portuaires. 

Le contrat de plan qui mobilise l'Etat, la CCI de La 
Rochelle, la Communauté d'agglomération de La 
Rochelle, le Conseil régional Poitou-Charentes, le 
Conseil général et les fonds européens a prévu de 
franchir une étape déterminante avec : 

- la modernisation d'ouvrages portuaires (écluse), 

- la construction d'un quai supplémentaire (CB3) 
qui permettra, avec la mise en place du poste rou-
lier intervenue en 2001, une spécialisation de chef 
de baie en tant que terminal forestier, 

- la construction de nouveaux terre-pleins et 
quais par extension du port vers la mer au niveau 
de l'Anse Saint-Marc. 

La construction de 42 000 m2 de hangars supplé-
mentaires portant à environ 155 000 m2 la surface 

Les opérations du contrat de plan 

totale est assurée sous maîtrise d'ouvrage de la 
CCI pendant cette période. 

L'amélioration  du réseau 
d'infrastructures  terrestres 

 Lorsque les aménagements des accès au port 
prévus au contrat de plan seront réalisés, le trafic 
routier accédera dans de meilleures conditions à 
la Rocade Nord de La Rochelle. Le volet routier 
du contrat de plan prévoit en effet l'aménagement 
de la route nationale d'accès au port (zone de 
jeumont). 

Les relations entre le port de La Rochelle et les 
axes nord-sud se sont considérablement amélio-
rées et devraient l'être encore à l'horizon 2010 
avec la mise aux normes autoroutières de I'A8I0 
entre La Rochelle et Niort et la construction de la 
liaison A831 entre Fontenay-le-Comte et Roche-
fort. 

C'est l'amélioration des liaisons est-ouest avec la 
réalisation des différentes branches de la RCEA 
qui devrait avoir le plus de conséquences positives 
pour le port de La Rochelle. L'hinterland du port 
pour les céréales, les oléagineux et les produits 
pétroliers pourrait ainsi s'étendre et permettre le 
développement du port. Le contrat de plan Poi-
tou-Charentes réserve une part importante à 
l'aménagement de la RCEA. 

 Le trafic ferroviaire fret généré par le port de 
La Rochelle a fortement progressé en même 
temps que s'est développée l'activité du port. 

Le tonnage total transporté a atteint I 400 000 ton-
nes en 1999. Le développement du trafic a porté 
sur les céréales, les engrais, le bois, les papiers et 
également les produits chimiques et pétroliers. 
Deux questions principales se posent pour l'adap-
tation des infrastructures ferroviaires aux perspec-
tives de croissance du trafic portuaire : 

- la liaison Niort-La Rochelle, 
- la relation La Rochelle-La Pallice. 

Sur la liaison Niort-La Rochelle, l'augmentation de 
la vitesse pour les voyageurs qui passe par l'amé-
lioration de la ligne TGV devra intégrer des possi-
bilités supplémentaires d'évitement y compris à 
l'horizon du doublement de la voie pour per-
mettre un accroissement conséquent de la capa-
cité disponible pour le fret. 

La relation La Rochelle-La Pallice (4,5 km) néces-
site de nombreux aménagements avec à terme la 
construction d'une voie de contournement ferro-
viaire au Nord-Est de la ville. 

L'actuel contrat de plan va également permettre 
d'accroître la capacité de réception et de forma-
tion des trains. Le montant des investissements 
qui y sont inscrits s'élève à 4,57 M€. 

Le développement du transport maritime passe 
par l'amélioration des équipements et services 
portuaires et par l'amélioration des infrastructures 
ferroviaires et routières de desserte des hinter-
lands. Le port de commerce de La Rochelle qui 
a vu son trafic tripler en 25 ans devrait avoir les 
moyens de poursuivre son essor dans les pro-
chaines années compte tenu de la mobilisation 
des partenaires sur ces enjeux. Tous ont repéré 
les atouts de la place portuaire de La Rochelle et 
entendent les exploiter.
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Le littora l 
La façade atlantique de la Charente-Maritime comprend 420 km de côtes entre la baie de 
l'Aiguillon et l'estuaire de la Gironde. 
Pour bien comprendre le littoral charentais il convient de faire un peu de géographie et d'ob-
server l'alternance complexe de la terre et de l'eau. 

Denis ROUSSIER 
Architecte-Urbaniste en chef de l'Etat 

Directeur départemental adjoint de l'Equipement 
de la Charente-Maritime 

Géographie du l i t toral 
Le domaine géologique charentais appartient au 
bassin aquitain. Il est formé principalement de 
roches calcaires. La géomorphologie est caractéri-
sée par un plateau peu élevé, se prolongeant en 
mer par les îles, correspondant à une succession 
d'affleurements sédimentaires jurassiques (Aunis 
et Ile de Ré) et crétacés (Saintonge et Ile d'Olé-
ron) de direction NW.5E. Entre les anticlinaux, les 
anciens golfes marins ont été comblés au cours du 
quaternaire et constituent aujourd'hui de vastes 
secteurs de marais, doux et salés. 

Les deux grandes Iles de Ré et d'Oléron délimi-
tent des baies (les pertuis) caractérisées par d'im-
portants mouvements de matériaux fins (vases) 
liés au régime complexe des courants. Ces vases, 
en se déposant dans les zones calmes, ont été à 
l'origine du colmatage des grandes zones dépres-
sionnaires (marais poitevin, de Rochefort et de la 
Seudre). Le même colmatage se retrouve dans les 
zones abritées du rivage oriental des îles. 

La sédimentation a également construit de puis-
sants massifs dunaires, notamment sur la côte 
d'Oléron et la presqu'île d'Arvert, occupés par la 
forêt, à l'image des vastes formations sableuses de 
la côte aquitaine plus au sud. 

Des usagers multiples 
et des richesses multiples 

C'est cette configuration abritée des pertuis qui a 
favorisé l'implantation historique de La Rochelle et 
de Rochefort et qui aujourd'hui donne des condi-
tions nautiques d'accès exceptionnelles à leurs 
ports de commerce. 

C'est le subtil assemblage d'un estran plat qui dé-
couvre largement à marée basse et la matière or-
ganique charriée dans les estuaires qui offre le pla-
teau ostréicole de Marennes-Oléron le plus grand 
d'Europe. 

La richesse écologique du mélange eau-terre dans 
les marais doux ou salés, ou encore sur l'estran, 
font de ces milieux un lieu de passage privilégié 
pour les oiseaux migrateurs. 

Enfin, le sable des plages, la mer calme, le patri-
moine urbain de toutes les époques y compris 
Royan, ville de l'après-guerre, font l'attraction tou-
ristique de ce littoral très convoité. 

L'économie de l'ostréiculture affiche un chiffre 
d'affaires de 182,94 millions d'euros (1,2 milliard 
de francs) pour 4 à 5 000 emplois et se moder-
nise constamment en lien avec les milieux scienti-
fiques et techniques, lycées, universités, labora-
toires, présents sur la Charente-Maritime. 

Les ports font vivre pour la pêche 2 800 emplois 
et les ports de commerce de La Rochelle et Ro-
chefort assurent un trafic proche des 10 millions 
de tonnes, équivalent à celui de Bordeaux. 



L'agglomération de La Rochelle a une population 
permanente de l'ordre de I 20 000 habitants, celle 
de Rochefort est de 50 000 habitants. 

Le littoral charentais accueille de nombreux tou-
ristes qui multiplient en été par dix la population 
permanente et dont le nombre de nuitées se 
chiffre à 40 millions. 

Ces touristes trouvent outre l'accueil et la richesse 
du patrimoine bâti et naturel une industrie de la 
plaisance très importante. On notera à cet égard 
le port de plaisance de La Rochelle qui accueille 
3 500 places. Cet afflux de population provoque 
de nombreux embouteillages sur les points névral-
giques d'accès au littoral, en particulier les grands 
ponts sur lesquels on a pu noter plus de 60 000 
véhicules les jours de pointe d'été. 

Cet attrait impose un équilibre de plus en plus dif-
ficile à maintenir entre les développements ur-
bains et les atouts environnementaux des sites. 

Une batteri e d'outil s 
de gestio n du territoir e 

La puissance publique doit gérer cet équilibre. Elle 
se structure de manière complexe entre l'Etat, le 
département et les communes ou les communau-
tés de communes. 

Sur terre, les communes ont la charge de l'aména-
gement de leur territoire ; sur mer, cette charge 
incombe à l'Etat. 

Outre les outils de planification classiques, PLU, 
SCOT, le cadre de la loi littoral organise le déve-
loppement urbain. Le renforcement par l'Etat des 
classements de monuments, de sites ou de ré-
serve naturelle, vient renforcer la sauvegarde de 
toutes les richesses du littoral. 

Côté maritime, le chef d'orchestre est le futur 
schéma de mise en valeur de la mer qui arbitre 
entre les différents usages de la mer en donnant 
une vocation privilégiée aux différents secteurs 
maritimes. 

Les débat s 
et les interrogation s 

La pression très forte des développements urbains 
a conduit l'Ile de Ré à une prise de position ré-
cente très nouvelle limitant l'urbanisation à une 
capacité d'accueil précise. 

Les enjeux de cette limite et les questions pour 
l'avenir sont encore nombreux : quel avenir en 
particulier pour toutes les professions du BTP ? 
Comment gérer la surcôte foncière due à la ra-
reté du terrain à bâtir pour assurer un logement 
aux permanents, qui malgré des ressources confir-
mées très largement dans la moyenne nationale, 
ne trouvent plus de quoi assurer un budget équili-
bré ? 

Comment rendre accessible le littoral sans que le 
moindre déplacement subisse la surchauffe des 
embouteillages ? 

Enfin, cette pression ne doit pas perturber les ri-
chesses fragiles du littoral : la bataille de la qualité 
de l'eau est largement engagée, la prise de 
conscience des risques majeurs est encore ré-
cente et a été durement réveillée par la tempête 
de fin 99 mais la prévention est mal acceptée et la 
protection par les digues ou de manière plus soft 
par la gestion des sédiments coûte cher. 

La mise en œuvre d'un équilibre qui s'inscrit dans 
une perspective de développement durable est, 
malgré tout, très largement engagée.





Rencontres 
à haute valeur ajoutée 

 * * 

t conseï 
Corporate Finance & Kecover 

Expertise et co 
Chez PricewaterhouseCoopers, premier prestataire de services intellectuels 
dans le monde, nous pensons que ce sont les rencontres qui révèlent les 
talents. Que de l'échange naissent de nouvelles expériences, de nouvelles 
façons de voir les choses... et de nouvetles expertises. Avec des collaborateurs 
de tous âges, de tous profils et de tous horizons, nous disposons d'une 
source intarissable de partage d'expériences et de transmission des 
savoir-faire. La diversité de nos clients, la variété de leurs problématiques 
sont des défis que nous relevons chaque jour, au contact d'interlocuteurs 
de haut niveau et de projets internationaux. 

De la conjugaison de ces expériences naissent des solutions qui nous 
permettent de révéler d'autres talents, de développer d'autres expertises... 
et d'emmener les entreprises plus loin. 

Diplômé d'une école de commerce, d'une école d'ingénieurs ou d'une 
université, auditeur ou consultant, débutant ou confirmé, découvrez les 
carrières que nous vous proposons en vous connectant sur : 

w w w . p w c r e c r u t e . c o m 
Les candidatures peuvent être également adressées sous la réf. PCM/03 à 
PricewaterhouseCoopers - 32, rue Guersant - 75017 Paris. 

http://www.pwcrecrute.com

